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INTRODUCI'ION 

Dans l'histoire du syndicalisme au Canada et au Québec, les char-
'ô-~ 

pentiers-menuisiers ont été l'un des premiers corps de métiers s'or-

ganiser. Plus de cent cinquante ans séparent les premières unions des 

syndicats actuels; cent cinquante années durant lesquelles le métier, 

et les industries connexes, connaissent de profonds rouleversements. 

A 1' aube du 19e siècle, le charpentier-menuisier est un artisan qui 

possède souvent sa petite routique, qui coupe le rois et le façonne 

lui-même, avant de construire sa charpente. Au 20e siècle, il est deve­

nu un ouvrier qualifié qui offre ses services de chantier en chantier; 

le forestier et le travailleur d'usine ont pris sa place en ce qui con­

cerne la coupe du rois et sa transformation. 

Le métier de charpentier-menuisier a connu deux périodes de trans­

formation profonde: le début du 19e siècle, qui m:rrque le passage gra:-: 

duel de l'artisanat à la fabrique, et le début du 20e sieèle, qui an­

nonce l'avènement des grands chantiers industriels regroupant parfois 

des centaines de charpentiers-menuisiers. 

Dans les pages qui suivent, on pourra retrouver les premiers élé­

ments de l'histoire de ce corps de métiem (et des groupes de travailleurs 

connexes). Parallèlement, nous tracerons un tableau de l'évolution de 

l'organisation du travail, avec les grandes lignes de l'histoire du mou­

vement ouvrier (québécois et canadien), afin de situer l'histoire des 

charpentiers-menuisiers dans son contexte. 

Nous diviserons cette histoire en trois grandes périodes : 

1. De 1833, date de la mise sur pied du premier syndicat de charpentiers­

menuisiers, à 1886, où est établie la première organisation permanente 

attachée à la Fraternité unie des charpentiers-menuisiers d'Amérique 

(FUCMA). 

2. La longue période d'expansion de la FUCMA au Québec, face à l'oppo­

sition des entrepreneurs et de certains mouvements syndicaux, de 1886 

jusqu'à la période fort mouvementée des années 1960. 

3. La période du développement d'un mouvement d'autonomie et de démocra­

tie au sein de la FUCMA au Québec, al:outissant , en avril 1985, à la con­

solidation de la Fraternité nationale des charpentiers-menuisiers, fores­

tiers et travailleurs d 'usine (FTQ-CTC). 



Il n'est pas question ici d'insister sur l'histoire des syndicats 

de charpentiers-menuisiers, ou des travailleurs de métiers connexes ap­

partenant à d'autres traditions syndicales. Nous en parlerons toute-

fois beaucoup puisque, depuis le début, la FUCMA (1886-1981) et ensuite 

la FNCM à partir de 1981 ont été numériquement les plus représentatives 

des charpentiers-menuisiers syndiqués au Québec. Ce texte est donc basé 

sur l'histoire du mouvement syndical aboutissant à la Fraternité nationale 

des charpentiers-menuisiers. 

Il s'agit enfin, d'une esquisse et non pas d'une étude complète, 

puisque les limites de temps et d'argent ont rendu impossible l'analyse 

de plusieurs documents pertinents, comme ceux des sections locales qué­

bécoises déposés à Washington aux Etats-Unis, entre autres. 
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I. LE SYNDICALISME PRE-INDUSTRIEL 

A. L'organisation du travail 

Au Québec, les premières organisations ouvrières voient le jour 

au début du 19e siècle, au moment où l'organisation du travail commen­

ce son passage de l'artisanat à la fabrique. 

Jusque-là, chez les charpentiers et les menuisiers notamment, la 

production se faisait dans de petites boutiques. Un atelier tradition­

nel corrprenait le maitre-charpentier ou le maitre-menuisier, assisté 

d'un apprenti et parfois d'un corrpagnon. Dans ces petits ateliers on 

fabriquait un large éventail de produits selon les besoins des clients. 

A cette époque, l'apprentissage du métier durait environ trois ans. 

L'aspirant s'engageait chez un maitre et il devait travailler tous les 

jours, de cinq heures du matin à la tombée de la nuit. En échange du 

travail accorrpli, "le maitre se chargeait de l'entretien corrplet -­

logement, nourriture, chauffage, lumière, blanchissage, lavage et 

racomrnodage -- ou partiel de son protégé, selon ce qui avait été con­

venu."1 A la fin de sa formation, l'apprenti s'engageait comœ corrpa­

gnon avant d'ouvrir son propre atelier; s'il n'en avait pas les rroyens, 

il s'engageait chez d'autres artisans. 

Cependant, dès la fin du 18e siècle, la taille des ateliers s'ac­

croit. Le propriétaire, qui s'apparente de plus en plus à un entre­

preneur, s'occupe alors davantage des tâches administratives et des 

contacts avec la clientèle. Les compagnons sont chargés de l'appren­

tissage. A mesure que l'on approche de la fin du siècle, le salaire 

se généralise comme rrode de rémunération. 

Au début du 19e siècle, le Québec connait une période de prospé­

rité économique qui repose en grande partie sur l'exploitation des 

ressources forestières. Durant cette période, les industries de trans­

formation du bois se développent; le secteur de la construction prend 

de l'expansion. Tous ces changements ont des répercussions inévita­

bles sur l'organisation du travail. Alors qu'au 18e siècle on fabri­

quait des objets suivant les spécifications des acheteurs, de plus en 

plus de propriétaires d'ateliers, surtout en milieu urbain, offrent 

des produits finis. 



Dès lors, la production se standardise et la division du travail 

entre dans une première phase. Les artisans ne réalisent plus qu'une 

opération dans la fabrication d'un objet, ce qui permet l'améliora­

tion de la productivité. Les tâches à accomplir n'étant plus aussi 

variées, le temps d'apprentissage est écourté. Finalement, la fa­

brique naît avec l'introduction de machines-outils actionnées par dif­

férentes sources d'énergie, telles l'eau, le cheval ou la machine à va­

peur. Vers le milieu du 19e siècle, plusieurs fabriques d'ouvrages me­

nuisés apparaissent; on y produit des fenêtres, des portes, des meu­

bles. L'exemple que donne Yvan Portier dans son ouvrage Menuisier Char­

pentier, 2 illustre bien le type de fabriques que 1 'on retrouve vers 

1850. Il y décrit un édifice de trois étages de la façon suivante: 

Au sous-sol, un engin à vapeur actionnait par courroie 
les machines-outils dispersées sur les deux étages supé­
rieurs. Les machines installées au rez-de-chaussée assu­
raient la préparation du bois, "depuis le débitage en pou­
tres . jusqu'au rabotage. Le PJ:"emier étage corrprenait tou­
tes les machines-outils permettant de transformer la matiè­
re en portes, fenêtres ou en persiennes. Il y avait là une 
perçeuse à douze mèches, des machines à dégager les tenons, 
creuser les rrortaises, profiler des rroulures, aplanir les 
surfaces de bois, etc. 

Le passage de l'artisanat à la fabrique ne s'est toutefois pas pro­

duit partout au même rythme. C'est ainsi qu'en milieu rural ou dans 

les petites villes , on retrouve encore, dans les premières décennies du 

20e siècle, des petits ateliers appartenant à des maîtres artisans. Ce­

pendant, dans les grandes villes comœ M:>ntréal et Québec, le processus 

de mécanisation se généralise dès la seconde rroi tié du 19e siècle. Bien 

que le métier de charpentier ou de menuisier requiert encore une quali­

fication certaine, son statut s'apparente désormais davantage à celui 

d'un ouvrier qu'à celui d'un artisan. 

Notons toutefois, dans le domaine résidentiel, la présence continue 

d'artisans-entrepreneurs voulant faire tout le travail eux-mêmes et ré­

sistant toujours à la syndicalisation. 
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B. Les premières organisations ouvrières 

Face à la montée de l'organisation capitaliste de la production, 

les ouvriers de métiers vont sentir leurs conditions de travail mena­

cées. Au départ, ce sont surtout les travailleurs qualifiés qui s 'or­

ganisent. Ces unions, de type pré-industriel, ont des aspirations qui 

se limitent au métier lui-même. 

A Montréal, le premier syndicat semble avoir été formé en 1823 

parmi les tailleurs. Plusieurs autres se sont ajoutés pendant les 

années 1830-1835, parmi les travailleurs du bâtiment: charpentiers­

menuisiers, tailleurs de pierres , rraçons, et parmi d'autres groupes, 

cornrre les b:::)Ulangers et les porrpiers. 3 C'est ainsi que le 5 février 

1833, les charpentiers et les menuisiers fondaient la "Mechanics Mutual 

Protection Society", réunissant des Canadiens-français, des Anglais et 

des Irlandais. Dans un journal montréalais, The Vindicator {proche des 

Patriotes) , on retrouve le rapport de la première réunion de l'Associa­

tion des charpentiers-menuisiers qui s'est tenue à l'Hôtel Lavoie sur la 

rue St-Laurent. Le but de cette association était d' a.J:x)rd d'obtenir 

une réduction du terrps de travail; les charpentiers-menuisiers travail­

laient 12 heures par jour et 72 heures par serraine. Les résolutions 

suivantes furent adoptées, à peu près dans ces termes: 

Attendu que les heures de travail en Angleterre, aux Etats­
Unis ou dans le Haut-canada sont fixées à 10 heures par 
jour et que cela est plus conforme à ce qu'un hornœ peut 
travailler, 
Attendu que cette politique des longues heures de travail 
de la part des employeurs cause préjudice et oblige les 
compagnons à aller travailler aux Etats-Unis; 
Qu'il soit résolu qu'un fonds de secours soit constitué 
pour les ouvriers qui sont injustement mis à la porte, 
Que l'on convoque nos employeurs pour leur sourœttre nos 
demandes. 
Si elles ne sont pas acceptées, une grève générale sera 
organisée le 18 mars. 

Devant le refus des employeurs de réduire la journée de travail, les 

rrernbres du syndicat firent la grève le 18 mars, obtenant la journée de 

10 heures. 4 Le compte-rendu d'une autre réunion, tenue cette fois le 13 

février 1834, nous renseigne davantage sur les moyens que se donnait le 



syndicat pour protéger ses rrernbres. Voici quelques-unes des résolutions 

adoptées:5 

Qu'un fonds de secours soit constitué pour payer les 
frais d'avocat afin de venir en aide aux corrpagnons qui 
ne reçoivent pas leur salaire ou qui ne sont pas payés 
au juste salaire; 
Que chaque rœmbre, ayant un différend avec 1 'errployeur, 
reçoive $18. par senaine pendant qu'il ne travaille pas. 
D'autre part, qu'aucun rrernbre ne travaille à la place 
jusqu'à ce qu'un arrangement soit pris entre errployeur 
et errployé. 

L'année suivante, les mâitres-charpentiers revinrent à la charge, 

irrposant la journée de travail de 11 heures. L'association des maîtres­

charpentiers répliqua er. rendant public un livret où étaient inscrits 

les taux de salaires, demandant une augrœntation de salaire. Elle exi­

geait aussi que les ouvriers soient payés à l'heure . . Devant le refus 

des patrons, une grève est déclenchée. 6 On ne sait pas, cependant, si 

les ouvriers ont obtenu gain de cause. 

En cette même année de 1834, l'Association des charpentiers-menui­

siers tentait de réunir les travailleurs de différents métiers à 1' inté­

rieur de la "Montreal Trade Unions". Le quartier général de ce premier 

conseil des métiers se trouvait également à l'Hôtel Lavoie qui devenait 

le "Mechanic 's Hall" ou "La Maison des Artisans" . Il semble que cette 

association, ainsi que le syndicat des charpentiers-menuisiers, aient 

disparu à la fin de 1834, car on ne trouve aucun signe de leur existen­

ce après cette date. Il faut dire qu'à cette époque, les syndicats ne 

bénéficiaient d'aucune reconnaissance légale; jusqu'en 1872, en effet, 
~-

la formation d'un syndicat constituait un acte de conspiration. Ceci 

amenait les syndicats à fonctionner de façon plus ou moins secrète. 

Il faut inscrire tout ce bouillonnement syndical des années 1830 

à l'intérieur de l'agitation générale de la société canadienne-française 

de 1 ' époque . Le point culminant de cette agitation fut , bien sûr , la 

Rébellion de 1837-1838. 

La Gi=izette de Mon~éal, en 1834, citant les maîtres-charpentiers, 

a dit de l'Association des charpentiers-rœnuisiers qu'"elle constitue 

(donc) un danger pour la paix et la sécurité des citoyens honnêtes"; 7 

la "Montreal Trade Unions" (ou Union des métiers de Montréal) rrontrait 
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la rnêrœ armée jusqu'à quel point elle était une société dangereuse 

en appuyant les fameuses "92 résolutions" du rrouverœnt des Patriotes. 8 

Plusieurs charpentiers et menuisiers ont participé aux Rébellions: 

d'une liste de 58 Patriotes déportés en Australie par le régirœ bri­

tannique, l'historien s.-B. Ryerson a souligné la présence de cinq 

charpentiers,9 tandis que presque 3% des 1600 Patriotes, dont on con­

naît le métier dans une liste de 2100 établie par l'historien Jean­

Paul Bernard, étaient des charpentiers. 10 

Plusieurs autres regroupements syndicaux de charpentiers ont vu 

le jour pendant les armées 1840, 1850 et 1860; il y avait un syndicat 

des charpentiers, à la fête marquant l'ouverture des chemins de fer 

Grand Tronc à Montréal, en 185611 et un syndicat de charpentiers de 

navire à Québec en 1861. 12 Ce dernier semble avoir été une deuxième 

tentative de syndicalisation à Québec, puisque la Société amicale et 

bienveillante des charpentiers de vaisseaux avait déjà déclenché une 

grève irrpliquant 8000 personnes sur les chantiers maritirœs à Québec 

en 184o. 13 En Ontario et dans les colonies atlantiques, les charpentiers 

et calfats de navires se sont organisés à des moments différents dans 

plusieurs ports; des grèves sporadiques ont eu lieu pendant toute la 

période 1850-1870 en Ontario.14 Toujours en Ontario, le Syndicat na­

tional des charpentiers de la Grande-Bretagne ("the Arna.lgarrated So-

ciety of Carpenters and Joiners") a été établi pendant les armées 1860. 

En 1867, un syndicat de charpentiers, soit celui présent à la fête 

du Grand Tronc en 1856 ou un autre plus récent, amenait 600 charpentiers 

rnontréalais en grève. 15 Il exigeait une augmentation d'environ 25% des 

salaires qui variaient entre $1.20 à $1.50 par jour, alors que les en­

trepreneurs off raient 12.5 cents d'augmentation par jour. La grève, 

qui éclatait que lques jours après l'armonce des off r es patronales, se 

propagea sur plusieurs chant i ers. Dans une l ettre publiée dans un j our­

nal de l'époque, un charpentier dénonçait le prix élevé du logerœnt, de 

la nourriture et du combustible et il évaluait le prix des outils qu'un 

charpentier doit posséder entre $50. et $100. Cette grève, qui semble 

s 'être déroulée dans l e calrœ, a été gagnée par les ouvriers. 
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C'ét~t aussi pendant cette année-là (1867) que l'avocat anti­

confédérationiste et "anù des ouvriers", Médéric Lanctôt (fils d'un 

déporté des Rétellions de 1837-1838), a initié la_deuxièrœ tentative 

de regroupement des différents métiers, la "Grande Association de 

protection des travailleurs canadiens" . 16 On y retrouvait 26 corps 

de métielS dont l'Association des charpentiers, des ébénistes, des 

roulangers' des maçons' des peintres' des plâtriers' des cordonniers' 

des tailleurs, etc. Cette association qui corrptait, dit-on, 8000 rœm­

bres, avait pour objectif premier de favoriser la collaroration entre 

le capital et le travail -- objectif très fortement contesté par les 

capitalistes de l'époque. La cotisation des membres était de dix sous 

par rrois. Il semble que l'association aurait réussi, pendant un cer­

tain temps, à mettre sur pied une épicerie coopérative où le prix des 

denrées était inférieur de 25% au prix du marché. La Grande Associa­

tion a disparu vers la fin de l'année, mais les mêmes ouvriers se trou­

vaient derrière Lanctôt en 1868, quand il a presque gagné une lutte 

électorale épique dans Montréal-Est contre l'avocat des grandes corpora­

tions et "Père de la Confédération", George-Etienne Cartier . 17 

Ce même Lanctôt est aussi allé à Québec en 1867 pour soutenir la 

grève des charpentiers et des calfats de navire, dans laquelle 17 

1 d d . t ~t~ -t~ 18 S 1 -Orœ Fl d 1 ea ers syn lcaux on e e arre es. e on r eury, un es ea-

ders de la Fraternité unie des charpentiers-menuisiers d'Amérique dans 

les années 1930 et 1940, un syndicat appelé la Société des ouvriers, a 

effectivement été fondé à Québec en novembre 1867, à l'époque où les 

charpentiers ne gagnaient que 80 cents par jour. C'était un syndicat 

de quelques 450 charpentiers, qui a déclenché une grève de seize se­

maines pour obtenir 20 cents d'augmentation de salaire. 19 La grève 

et le syndicat semblent avoir été perdus suite à l'intervention de nom­

breux briseurs de grève. 

Jusqu'ici donc, il y a eu deux grandes tentatives de regroupe­

ment syndical dans l'histoire du Québec, celle des années précédant 

immédiatement les Rébellions de 1837-1838 et celle de l'année même de 

la Confédération canadienne; les charpentiers-rœnuisiers ont partici­

pé activement aux deux. La deuxième tentative arrivait à un moment 
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où l'industrialisation au Canada progressait rapidement, suivant la 

"décennie des chemins de fer" (les années 1850) et pendant la décennie 

de la Guerre civile américaine, qui a lil:éré le Canada terrporairement 

de la concurrence des produits industriels américains. Tous les syn­

diqués de 1 'ér:oque, en Ontario et encore plus au Quél:ec, appuyaient 

fortement la politique protectionniste du gouvernement canadien. La 

protection douanière existait au Canada entre 1858 et 1866, et, encore 

une fois, en 1879 sous la "Politique nationale". C'est ainsi que la 

bannière portée par les charpentiers-menuisiers lors de la grande pro­

cession du 10 juin 1867, organisée par Médéric La.nctôt, disait: "Pro­

téger 1' industrie canadienne, c'est protéger 1 'ouvrier canadien" . 20 

Le gouvernement canadien enlevait la protection douanière en 1866 

pour faire la Confédération avec les provinces atlantiques, fortement 

libre-échangistes. C'était l'ér:oque où plusieurs milliers de travail­

leurs canadiens, surtout les Québ§cois, quittaient le pays pour trouver 

du travail aux Etats-Unis; l'enlèvement de la protection n'a rien fait 

pour les retenir. En 1873, une grande dépression économique est surve­

nue dans le monde capitaliste. Elle a duré jusqu'en 1879. Cette dé­

pression a forcé 1 'Etat canadien à remettre le système protecteur en 

place (en 1879), mais, entre-temps, tous les syndicats de la période 

précédente ont été éliminés par la crise. La Ligue ouvrière de 1872, 

troisième tentative de centrale syndicale à Montréal, prônant la jour­

née de neuf heures, a eu elle aussi une existence éphémère, tout corme 

la"Canadian Lal::our Union", la première centrale pan-ontarienne des 

années 1873-1877, fortement protectionniste. 21 

Ces premiers syndicats étaient créés pour protéger 1 'ouvrier de 

métier contre certaines menaces qui pesaient sur lui: 

-L'introduction de nouvelles méthodes de fabrication et de construc­

tion qui pouvaient lui faire perdre ses qualifications. 

- Les apprentis qui accédaient de plus en plus rapidement au statut 

de compagnon, avec la division progressive du travail. 

De plus, ces syndicats agissaient souvent en véritables sociétés 

de bienfaisance, mettant 1' accent sur 1 'assistance aux JIEITibres en cas 

d'accident ou de maladie. 

9 
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Souvent, à cette époque, les ouvriers se rœttaient en grève sans 

direction syndicale évidente. C'est ainsi qu'en juin 1878, plus de 

1000 travailleurs, employés à la construction d'édifices parlerœntai­

res à Québec, ont déclenché une grève "sJ?Ontanée". 22 Alors que les 

entrepreneurs voulaient diminuer les salaires de 60 à 50 cents par 

jour, les ouvriers réagissaient, réclamant $1. par jour. Dès le dé­

but du conflit, les entrepreneurs ont fait appel à des ouvriers de 

Trois-Rivières et de Montréal J?Our remplacer les grévistes. Le 5 juin, 

plus de 6400 personnes manifestaient dans les rues de la ville afin 

d'inciter les autres travailleurs de la construction à débrayer. Au 

cours de la grève, des accrochages ont eu lieu sur les chantiers, qui 

continuaient à fonctionner. La tension atteignait son paroxysrœ le 

12 juin alors que les grévistes, prétextant la faim, ont pillé un IIB.­

gasin d'alirœntation. La J?Olice et l'armée étaient là et les affron­

terœnts ont fait un mort et deux blessés. 

Le lendeiiB.in, plus de mille soldats patrouillaient les rues, arre­

tant plusieurs meneurs. Dans les jours qui ont suivi, les ouvriers sont 

retournés au travail, ayant obtenu des augrœntations de salaire: les 

journaliers gagnaient désonnais entre 70 cents et un dollar par jour et 

les ouvriers spécialisés entre 80 cents et 1.10 dollar. Ces événerœnts 

ont eu lieu sur un des premiers grands chantiers industriels de 1 'his­

toire du Québec. 

Il faut toutefois attendre les années 1880 avant que les ouvriers, 

souvent avec les charpentiers en tête, ne se dotent d'organisations 

syndicales permanentes et plus efficaces. 



II. L'IMPLANTATION DU SYNDICALISME JNI'ERNATIONAL 

A. Les Chevaliers du travail et la Fédération américaine du travail 

C'est dans les années 1880 que s'est réellement implanté un mou­

vement syndical à travers tout le Canada. Car à partir de cette ép:)­

que, et en dépit d'une stagnation relative de 1 'économie canadienne face 

à ce qui se passait aux Etats-Unis, l'industrialisation s'intensifiait, 

surtout dans le textile, le vêtement, la chaussure, les produits du fer 

et de 1 'acier, et dans les industries de p:)inte telle la fabrication de 

l'acier lui-même. La construction était en pleine croissance, avec le 

développement des villes. De plus en plus, deux pSles se dessinaient 

dans le monde du travail, celui de 1' industrie manufacturière errployant 

surtout une rnain-d 'oeuvre non qualifiée et celui des secteurs telle que 

1' industrie de la construction qui dépendait énormérœnt des ouvriers 

qualifiés. 

Nous avons déjà parlé des syndicats britanniques établis depuis 

les années 1860 en Ontario; à Toronto, le syndicat britannique des 

charpentiers restera en place jusque dans les années 1920, en dépit 

d'une fusion officielle entre l'organisation britannique et la Frater­

nité unie des charpentiers-menuisiers d'Amérique en 1914. 23 Mais le 

groupe britannique n'a pas eu teaucoup de succès au Quétec. 

Les mouvements syndicaux américains allaient avoir plus de chance: 

malgré la Politique nationale canadienne, l'émigration des ouvriers aux 

Etats-Unis demeurait très importante. On signale toutefois les retours 

sporadiques de travailleurs canadiens et la venue d'Américains venus 

tenter leur chance ici. Ces travailleurs ont rapporté avec eux de pré­

cieuses informations sur les mouvements syndicaux aux Etats-Unis. 

C'est ainsi qu'un plus grand succès a été enregistré par les Che­

valiers du travail. Fondée aux Etats-Unis en 1869, c'est la première 

centrale américaine à effectuer, en 1881, une percée au Canada. 

En 1882, elle s 'établissait à Montréal et fondait, cinq ans plus 

tard, d'autres associations. 24 

Les Chevaliers avaient comme principe de base d'accepter tous les 

travailleurs d'une industrie ou d'un quartier de la ville dans leur or-



ganisation, allant jusqu'à inclure les Noirs et les ferrrres. Ils ac­

ceptaient aussi les syndicats de métiers. Très tôt, cependant, tant 

aux Etats-Unis qu'au Canada, les divisions idéologiques ont fait leur 

apparition. Ces qivisions étaient surtout causées par les syndicats 

de métiers qui, forts de leur métier, avaient peur de s'affaiblir en 

s 'associant à des travailleurs non qualifiés. C'est ainsi qu'en 1881, 

quelques syndicats de métiers, aux Etats-Unis, se sont regroupés pour 

forrœr la "Federation of Organized Trades and Lal:Xlr Unions" , qui est 

devenue la Fédération américaine du travail (FAT) cinq ans plus tard. 

Le projet à long terme de son fondateur, Samuel Gompers, était de 

créer une vaste fédération internationale qui regrouperait exclusive­

ment les syndicats de métiers. Parallèlement, la première centrale 

pennanente au Canada est fondée en 1886 : le Congrès des métiers et du 

travail du Canada (CMI'C) • Cette centrale, l'ancêtre du Congrès du 

travail du Canada (CTC) actuel, réunissait au début les rrernbres des 

Chevaliers du travail et ceux de la Fédération américaine du travail. 

Au niveau local, des conseils de métiers et de travail s'organisaient 

également; un conseil est formé à M:>ntréal en 1886 et à Québec en 1890. 

Le Canada et le Québec ont donc importé et la force et les faiblesses 

des rrouvements syndicaux américains. 

Une rivalité entre les deux groupes, au sein des conseils, a mar­

qué la vie syndicale canadienne durant plusieurs décennies. Au niveau 

des objectifs généraux poursuivis une première divergence apparaissait: 

alors que les Chevaliers du travail luttaient pour la réforrœ totale 

de la société, les unions de métiers au sein de la Fédération américaine 

du travail recherchaient davantage à promouvoir les intérêts économiques 

de leurs membres à l'intérieur du système capitaliste non-réformé. Plu­

sieurs différences apparaissaient également au niveau des méthodes d'ac­

tion qui étaient mises de l'avant. D'une part, les syndicats de mé­

tiersfavorisaient les grèves, les négociations collectives et l'action 

politique non partisane comœ méthodes de pression. Les Chevaliers du 

travail, de leur côté, prônaient le coopératisme, l'éducation, l'arbi­

trage obligatoire ainsi que l'action politique indépendante. La dis­

parition rapide des Chevaliers aux Etats-Unis , et l eur survie prolongée 
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au Canada (surtout au Québec), donnait une orientation pan-canadienne à 

leur nouvement, ce qui n'était éviderrment pas le cas pour les syndicats 

de la FAT. Finalement, les Chevaliers tentaient d'établir une solidari­

té au sein de la classe ouvrière dans son ensemble, s'opposant ainsi 

à la division des travailleurs par métier. De leur côté, les unions 

internationales de la FAT valorisaient d'abord la spécialisation. 
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B. La naissance de la Fra terni té rmie des charpentiers-menuisiers d'A­

mérique (FUQ1A) 

Aux Etats-Unis, corrrne au Canada, les changements dans l'industrie 

du bâtiment, au cours de la seconde moitié du l9e siècle, avaient rme 

grande influence sur le type de syndicalisation qui se développait 

dans ce secteur. A cette époque, les premières rmions ne se structu­

raient gu' à l'échelle locale. Le développement des moyens de conmuni­

cation, toutefois, a entraîné progressivement l'élargissement des mar­

chés; à partir des années 1860-1870, de plus en plus de charpentiers­

menuisiers travaillaient de ville en ville. On assistait alors à l'a­

vènement d'rmions ayant rm rayon d'action régional. Finalement, l'ap­

parition de machines pour travailler le l:::ois tels la scie ronde, le 

corroyeur ou la sableuse a entraîné rme certaine perte de qualification 

pour les charpentiers et les menuisiers. Les travailleurs moins quali­

fiés, rroins payés, (souvent des enfants) entraient sur ce marché de tra­

vail. Ainsi, au même rroment où le syndicalisme est devenu de plus en 

plus nécessaire pour protéger les ouvriers de métier, l'élargissement 

du marché a changé la nature de ce syndicalisme. 

Une première tentative de regroupement des syndicats locaux de 

charpentiers-menuisiers a vu le jour aux Etats-Unis en 1881. 25 Le 8 

août, rm menuisier, Peter J. Mc:Guire, rérmissait rme douzaine d 'rmions 

locales à Chicago pour former le "Brotherhood of Carpenters and Joiners 

of America". Au départ, dans ce syndicat, qui ne rérmissait que 2042 

membres, seul le secrétaire général, Mc:Guire, était rémrméré. Il s 'oc­

cupait activement d'organisation. Durant ces premières années, la syn­

dicalisation s'avérait difficile, non seulement parce que le syndicat 

disposait de peu de rroyens, mais aussi parce que les charpentiers et 

les menuisiers aspiraient encore à devenir artisans ou entrepreneurs. 

A cette époque aussi, le syndicat ne possédait à peu près pas de pouvoir 

au niveau national, chaque lcx::al fonctionnant de façon autonome. McGuire 

a réalisé alors que le syndicat était obligé d 'offrir des gains concrets 

s 1 il voulait gu 1 en contrepartie le nombre d 1 adhésions augmente. Après 

s'être affiliée à la Fédération américaine du travail en 1886, l'organi-



sation de McGuire adoptait une stratégie beaucoup plus agressive. Le 

syndicat des charpentiers-menuisiers est rapidement devenu un des chefs 

de file du rrouvement en faveur de la journée de huit heures. Les char­

pentiers, s'identifiant de plus en plus au statut d'ouvriers, choisis­

saient de se syndiquer en masse. En 1886, la Fraternité regroupait 214 

unions locales, représentant 42,500 membres. Finalement, lors du con­

grès de Détroit de 1888, la Fraternité se fusionnait avec une autre or­

ganisation de charpentiers-menuisiers originaire de New-York pour don­

ner naissance à la "United Brotherhood of Carpenters and Joiners of 

America" ou la Fraternité unie des charpentiers-menuisiers d'Amérique. 

Les structures que s 'est données la Fra terni té unie à cette époque 

sont demeurées à peu près inchangées à ce jour. Au sorrmet de la hier­

archie, le président, assisté d'un conseil exécutif général, exerce le 

pouvoir et 1 'autorité du syndicat entre les conventions générales. Le 

territoire que couvre la Fraternité, à travers les Etats-Unis et le Ca­

nada, comprend dix divisions qui sont représentées par autant de membres 

au Conseil exécutif. A la base, les membres sont regroupés au sein 

d'unions locales, fonctionnant de façon autonome entre elles et possé­

dant peu de pouvoir. Elles sont chargées de percevoir les cotisations 

syndicales, dont une partie est envoyée au Bureau général sous forme 

de t~e par personne ("per capita"). Le président général, en plus 

d'accorder les chartes de fondation aux unions locales qui en font la 

demande, a le pouvoir de révoquer toute union qui contrevient aux rè­

glements de la Fraternité. 

Lorsqu' il y a plusieurs locaux dans une ville, un conseil de dis­

trict, composé des délégués des unions, peut être formé. Les sections 

locales doivent se soumettre au conseil de district qui détient, à 
cette échelle, un pouvoir politique et 1 'autorité en matière de grève. 

Des agents d'affaires nommés ou élus par le conseil représentent les 

ouvriers; détenant un rôle-clé, ces agents constituent en quelque sorte 

des intermédiaires entre les membres et les employeurs. Ce sont sou­

vent eux qui négocient avec les patrons les conditions de travail et, 

le cas échéant, ils coordonnent des actions avec les autres corps de 

métiers: sur les chantiers. 
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En 1881, la Fraternité organisait sa première section locale au 

Canada à Hamilton en Ontario. 26 En 1902, plus de 45 locaux avaient été 

mis sur pied à travers le pays, la majorité d'entre eux ayant vu le jour 

au début du siècle. 27 

La Fraternité avait plus de difficultés à s'implanter au Québec, 

notarnœnt à cause de la langue. Néanrroins, dès 1887, trois locaux é­

taient organisés à Montréal: 1 'Union locale 134 (la plus i.rrportante) 

ainsi que les unions 311 et 376. 28 

A Québec, selon Omer Fleury, la Société des ouvriers et de tous les 

travailleurs en l:::ois a été fondée en 1891; ce syndicat a été remplacé 

plus tard par les Chevaliers du travail, qui admettaient tout le monde. 

Plus tard encore, le président Georges Lévesque a décidé de ne plus ad­

mettre que les charpentiers-menuisiers dans l'organisation, et c'est 

sous cette forme que le local 730 de la Fraternité a été établi, sous 

l'instigation de John Flett et de Joseph Ainey. 29 
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C. Les conditions de travail des charpentiers-rrenuisiers à la fin du 

l9e siècle 

Alors que durant la période précédente, les ouvriers qualifiés 

luttaient d'abord pour préserver les formes traditionnelles de leur 

métier, ils s'attachaient désormais davantage à améliorer leurs condi­

tions de travail. Le rapport de la grande Commission royale d'enquête 

sur les relations entre le Capital et le Travail (1889) constitue une 

source particulièrement riche de renseignements sur ce sujet, puisqu'on 

y retrouve plusieurs témoignages de charpentiers-menuisiers à travers 

le Québec. Ces témoignages nous démontrent jusqu'à quel point les ou­

vriers avaient besoin d'organisations syndicales permanentes. 

Vers 1885-1886, le salaire de ces ouvriers variait entre $1.30 et 

$1.50 pour une journée de dix heures de travail. Le contrerraitre ga­

gnait environ $2.25 par jour et l'apprenti, le plus souvent un enfant, 

50 cents la première année et $1.00 la troisièrre. Le prix des loyers 

était d'environ $6. à $7. par mois et le coffre d'outils d'un menuisier 

coûtait entre $100. et $125. Bien que les charpentiers et les rœnuisiers 

ne travaillaient évidemment pas de façon continue durant l'année, leurs 

conditions de vie semblaient être moins précaires que celles des travail­

leurs moins qualifiés. 

Chaque saison arrenai t ses problèmes. Alors que pendant le pr interrps 

et l'été l'ouvrage ne manquait pas, la compétition était vive. Ainsi, 

un menuisier de Montréal se plaignait à la Commission de l'embauche 

d'ouvriers venus de la campagne qui acceptaient de travailler à des sa­

laires moindres. 30 (Il faut dire que cette rrême plainte a été répétée 

pendant plusieurs décennies, jusqu'en 1968.) Durant la belle saison, 

ils logeaient en général chez des parents ou s'entassaient à trois ou 

quatre dans des chambres, ce qui leur permettait de réduire sensible­

ment leurs dépenses de subsistance. En été, la journée de travail com­

mençai t souvent à 7 heures pour se terminer vers 18 heures. 

La plupart des témoins interrogés travaillaient dans des fabriques. 

Et il semble que les installations étaient plus que sornnaires: "On se 

sert de la première baraque venue pour en faire des ateliers pour les 



charpentiers ••• " • D'autre part, les travailleurs n'avaient aucun recours 

en cas d'accident et le wanque de sécurité était criant. Plusieurs, vic­

times d'amputation d'un rœmbre, ne pouvaient plus exercer leur métier. 

En hiver, on travaillait dans les ateliers, selon la clarté du 

jour quand il n'y avait pas de gaz. Là où il y avait de l'éclairage, 

on faisait payer aux ouvriers dix sous par jour par homrœ pour un sa­

laire de 15 à 16 sous de l'heure. De plus, on ne payait que l'heure de 

travail complète. En général, il n'y avait pas de chauffage, ni d'eau; 

les ouvriers étaient obligés de prendre leurs repas en marchant pour ne 

pas geler sur place. 
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III. LA FUCMA El' LE MOUVEMENT OUVRIER QUEBECOIS 1890-1929 

A. L'organisation interne de la FUCMA au Quél:ec 

A cette ép::lqlle, nous 1 'avons vu, les conditions de travail et de vie 

des ouvriers étaient extrêmement pénibles, sur les chantiers comme dans 

les ateliers. Cette situation a poussé plusieurs milliers de travailleurs 

à tenter l'expérience de la syndicalisation. C'est ici gue la FUCMA en­

tre en scène. Les charpentiers-menuisiers du Canada et du Québec ont vu, 

dans ce syndicat plus permanent et plus solide gue ses prédécesseurs, l'oc­

casion de s'unir avec les nombreux groupes de charpentiers-menuisiers a­

méricains. Cette union allait ainsi pennettre d'éviter de recommencer 

à la base après gue chaque crise ait détruit les syndicats locaux develop­

pés antérieurement. De plus, les syndicats américains étaient de plus 

en plus déterminés à se protéger contre l'arrivée d'immigrants canadiens 

non-syndiqués dans leurs villes. Ceci amena ces mêrœs syndicats à vou­

loir s'implanter au Canada. 31 La combinaison de ces trois facteurs expli­

que la réussite de l'expansion de la FUCMA au nord des Etats-Unis. 

Au début, la FUCMA a connu une période difficile: plusieurs de ses 

locaux ne faisaient pas long feu. 32 Cette situation a toutefois changé. 

Au début du 20e siècle, 1 'expansion de cette union internationale 

au Canada a été beaucoup plus rapide; mêrœ au Québec, pays où la langue 

française et le conservatisme de l'Eglise catholique dominaient, la FUCMA 

était en pleine expansion. De tous les syndicats de la FAT, c'est proba­

blement celui des charpentiers-menuisiers gui a le plus fait pour s'éta­

blir au Quél:ec avant la Première guerre rrondiale. 33 

Il faut d'abord comprendre la situation interne de la FUCMA à l'aube 

du 20e siècle. Premièrement, les charpentiers-menuisiers étaient jusqu'à 

ce rroment le corps de métiers peut-être le plus important dans la société. 

Le fait gue tout, ou presque tout, était fait de bois au 19e siècle lui 

donnait une importance stratégique dans la construction et dans la fabri­

cation. Ceci a aussi eu une influence certaine sur le nombre de char­

pentiers-menuisiers dans la société. Ainsi, en 1911 dans la ville indus­

trielle de Maisonneuve, les menuisiers formaient 7.4% de tous les chefs 



de ménage, faisant d'eux le deuxième groupe en i.rrq;x)rtance mrrnér ique (a­

près les journaliers) •34 Il y a peut-être aussi un lien entre ce fait 

et le fait que le syndicat des charpentiers-menuisiers (la FUCMA) a été 

pendant longtemps un des plus grands syndicats en Amérique du Nord, que 

ce soit aux Etats-Unis, au Canada ou au Québec. Un exemple: en 1916 , 

la FUCMA était le troisième syndicat en importance au Canada, avec 7000 

membres, soit 2600 de moins que l'union qui venait en tête de liste, 

soit la Fraternité des conducteurs de train. 35 

Mais c'est précisément à cette époque que la technologie a commencé 

a rendre le rois moins i.rrq;x)rtant, et ainsi à menacer le charpentier de 

métier de la perte de son importance stratégique ou numérique. Il y a­

vait en effet une nouvelle révolution dans l'industrie de la construc­

tion, avec l'utilisation de structures en acier, à l'épreuve du feu, ain­

si que l'invention des escaliers roulants permettant la construction 

d'édifices en hauteur. 36 L'érection de gratte-ciels de 10 ou 20 étages, 

pour lesquels on utilisait de plus en plus de pièces standardisées, en­

traînait une forte demande de charpentiers-menuisiers spécialisés dans 
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un type de tâches bien précises. D'autre part, de plus en plus1 les produits 

du travail de ce corps de métie:rs étaient fabriqués en usine. 

Finalement, des métiers nouvellement créés, tels les métiers de la 

plornl:erie ou de 1 'électricité, empiétaient sur le territoire des char­

pentiers-menuisiers. D'hommes à tout faire ou presque, ils devenaient 

des ouvriers spécialisés travaillant pour de gros entrepreneurs à tra­

vers la province. 

Tous ces changements ont entraîné de longues batailles de juridic­

tion avec les nouvêaux métiers créés. Alors qu 1 au 19e siècle, le syn­

dicat local travaillait à protéger et développer la juridiction du mé­

tier spécifique de charpentier-menuisier, à l'aube du 20e siècle, le 

syndicat international était obligé de tenter d'étendre cette juridiction 

à d'autres métiers. Déjà en 1902, alors que les charpentiers de chan­

tier n'étaient pas encore organisés dans la plupart des petites villes 

québécoises, il se formait à Montréal le premier syndicat des employés 

manufacturiers de portes' châssis et toi tes en rois. 37 

Partout en Amérique du Nord, la FUCMA a réagi à la crise du métier 

causée par le changement technologique de la rnêrœ façon, en essayant 
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d 1 absorter toutes les personnes travaillant dans l'industrie du rois' de 

la souche au produit fini. 38 En 1914, la juridiction officielle de la 

FUQ1A corrprenait une vingtaine de métiers dont les charpentiers-menuisiers, 

les charpentiers de vaisseaux, les charpentiers-menuisiers de navires et 

calfats, les charpentiers de cales, quais et ponts, les charpentiers de 

chemins de fer, les constructeurs de rroulins, . les constructeurs d' esca­

liers, de meubles, les ébénistes, les poseurs et finisseurs de planchers, 

les fabricants de roites, les travailleurs de canne et de rotin et tous 

les travailleurs utilisant des machines pour le rois. 39 Dans les années 

1920, la FUCMA a même essayé d'étendre cette juridiction, au sein de la 

Fédération américaine du travail, à tous ceux qui travaillaient sur des 

matériaux rerrplaçant le rois sur un chantier ou dans une manufacture. 

Tout cela veut dire que dès le début, la distinction trop étanche 

faite par la plupart des historiens du rrouvernent ouvrier entre le syn­

dicalisme de métiers et le syndicalisme industriel, s • applique mal à l'his­

toire de la FUCMA au Québec. Bien sûr, les syndiqués de la construction 

se divisaient en une vingtaine de métiers sur les chantiers, au Québec 

comme ailleurs. Il est à noter que, tout comme dans le cas du syndicat 

international des charretiers ("Teamsters"), les membres du métier ori­

ginal dominaient le syndicat tout entier, même après qu • ils ne forment 

plus qu • une minorité de membres. Mais il reste que, dès 1902, la FUCMA 

au Québec est devenue un syndicat hybride, en réalité à mi-chemin entre 

un syndicat de métieLS et un syndicat industriel, admettant tous les 

travailleurs d'une industrie. Les travailleurs d'usine faisaient partie 

de ce syndicat "de métiers" dès son origine; pendant les années 1950, les 

bûcherons aussi (comme nous allons le voir plus tard) s'ajoutaient à la 

FUCMA au Québec, quelques décennies derrière les bûcherons ontariens ou 

américains. 

L'insertion de la FUCMA au Québec et son succès relatif face aux 

autres syndicats internationaux de métieLStiennent aux efforts prolon­

gés des pionniers comme Joseph Ainey du local 134 à Montréal. Ce rnenui­

sier est devenu un des premiers lieutenants québécois de l'organisateur 

ontarien John Flett, un autre membre de la FUCMA qui est devenu le pre­

mier organisateur canadien de la FAT, étant nommé à ce poste par le grand 
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était, en 1901, un des trois organisateurs volontaires pour la Fédéra­

tion américaine, n'ayant pas été rémunéré pour ce rôle avant 1909. Entre­

temps, en 1903, Ainq{y est aussi devenu rrernbre du Conseil exécutif géné­

ral de son syndicat international pour le district 7 (le Canada), pen-

dant un an; en 1910, un deuxième francophone, Arthur Ivlartel, a accédé à 
ce poste, qu'il a occupé longtemps. 41 Etant donné le fait que dans 

d'autres syndicats internationaux, la présence d'un Canadien au bureau­

chef international a mis du temps à se réaliser, nous pouvons conclure 

qu'à cette époque la FUCMA était relativement en avance. Il faut dire 

aussi que les dirigeants canadiens de la FUCMA étaient férocement loyaux 

au principe même du syndicalisme international: John Flett s'est opposé 

à l'autonomie canadienne au congrès de 1897 du Conseil des métiers et 

du travail du Canada (CMTC) et il est devenu le président de cet organis­

me après que celui-ci soit devenu (en 1902) une succursale fidèle de la 
Féd~ t ' ~ . . 42 era J.On arner1ca1ne. 

L'organisation de la FUCMA à 1 'extérieur de MJntréal ou de Québec 

était particulièrement difficile pendant cette période, étant donnés 

l'opposition du clergé catholique et le début du syndicalisme catholi­

que, toujours plus fort dans l es petits centres . Les organisateurs 

n'avaient pas de statut permanent avant 1913, au moment de la nomina­

tion d'Arthur Ivlartel. En consultant les statistiques préparées par le 

gouvernement du Canada pour la période, il devient rapidement évident que 

même après 1902, il y avait des hauts et des bas dans l'organisation syn­

dicale, des périodes de très grande pénétration syndicale (1916-20) étant 

suivies par des périodes de recul (1921-25). Néanrroins, on pouvait comp­

ter des sections à Rivière-du-Loup (Fraserville) en 1904, à Grand-Mère 

en 1903, à Ste-Anne-de-Bellevue en 1903, à St-Hyacinthe en 1900, à 

St-Jean en 1902, à Trois- Rivières en 1904 , et à Valleyfield en 1903. 43 

C'est dire à quel point la FUCMA est rapidement devenue un syndicat qué­

bécois plutôt qu'un syndicat exc lusivement rrontréalais, en dépit de 1' im­

portance toujours prépondérante de la métropole . 

Il est difficile de sui vre l e rythme des changement s d' eff ecti fs pen­

dant cette période . Les chiffr es avancés par l es statist iciens dépendent 



des informations fournies par les organisateurs. Cependant, ces organi­

sateurs gonflaient ou sous-estimaient leurs données selon la situation 

du rroment. Bien souvent, les sections locales cOI"rpJsées des errployés de 

plusieurs petits établissements n'avançaient que des chiffres partiels; 

bien souvent aussi, plusieurs de ces sections locales n'existaient que 

pendant la construction d'un seul projet. 

En 1911, on comptait près de 1500 membres au Québec; en 1920, ils 

étaient 7500. La période des années 1920 en a été une de stagnation, 

suivie d'une chute dramatique pendant la crise des années 1930 (1300 

membres en 1933), et un rétablissement pendant la Deuxième guerre rron­

diale (6000 membres en 1941) . Pendant tout ce terrps-là, les sections 

locales avaient tendance à grandir tandis que le nombre de petites sec­

tions diminuait. 

A plusieurs reprises, avant et pendant la Première guerre rrondiale, 

la FUCMA a lancé des campagnes d'organisation à travers le Québec. Un 

de ses organisateurs, Narcisse Arcand, était devenu la cible préférée 

des intégristes catholiques opposés au syndicalisme "neutre" de l'Inter­

nationale. En 1913, Frank Duffy, le secrétaire international du syndicat 

aux Etats-Unis, a lui-même visité M:mtréal pour aider Martel, Arcand et 

leur petite équipe contre les assauts des catholiques et des nationalis­

tes.44 Pendant la guerre, le syndicat a multiplié ses appels à l'orga­

nisation à Montréal même, où plusieurs charpentiers résistaient encore 

à la syndicalisation, tandis gu' à Trois-Rivières, où on penserait que 

le catholicisme conservateur aurait été encore plus fort, il semble que 

la quasi totalité des charpentiers était devenue membre de la FUCMA. 45 

La vie interne du syndicat a été dominée par quelques grands diri­

geants. Tous corrmençaient leur cërrrière en tant que secrétaire ou pré­

sident d'une section locale, pour ensuite devenir président ou secré­

taire du Conseil du district (à Montréal ou à Québec), et enfin, prési­

dent ou secrétaire du Conseil provincial de la FUCMA. Arthur Martel est 

resté au bureau exécutif général de 1 'union internationale jusqu'en 1950, 

tout en élargissant son activité (corrme nous allons le voir bientôt) au 

rrouvement syndical tout entier à M:mtréal, au Québec et au Canada. Nar­

cisse Arcand est devenu président du Conseil provincial en 1920, poste 

22 



qu'il a gardé jusqu'à sa :rrort en février 1927. Orner Fleury a émergé 

rapidement de la ba.se au local 730 à Québ::c pour devenir pendant long­

temps (1919-1940) agent d'affaires; il a, par la suite, présidé le Con­

seil Provincial (1927-1940), en plus de ses nombreux postes dans le 

:rrouvement syndical en général. 

Ce poste d'agent d'affaires ne doit pas être sous-estimé. Même 

si l'agent d'affaires n'est pas mentionné dans la constitution de la 

FUCMA, c'est lui, corrme dans la plupart des autres syndicats de la cons­

truction, qui s'occupe des revendications et des négociations syndica­

les, et qui est en fait au centre même de la vie syndicale, en tout 

temps. 

Toute l'organisation du syndicat international au Québ::c se heur­

tait évidernnent aux différences nationales. Pour contrer ce problème, 

il fallait que les organisateurs mettent l'accent sur les avantages par­

ticuliers de cett e forme du syndicalisme. Etant donné le fait que dès 
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le début, la Fédération américaine a désigné la FUCMA comme étant le fer 

de lance du :rrouvement pour les huit heures, 46 il était naturel que les 

organisateurs francophones parlent premièrement de la nécessité de rédui­

re les heures de travail, toujours plus longues au Québec qu'ailleurs. 

Tout corrme dans l e domai ne des salaires , l es syndicats de métiers d ' ori gi­

ne américaine avaient toujours plus de succès que les syndicats catho­

liques, quant à la diminution des heures. On parlait aussi des augmen­

tations de salaires, évidernnent, ainsi que des bureaux de placement gra­

tuits offert s par le syndicat, à une époque où l es bureaux privés de 

placement existaient partout. Mais on agissait aussi à cette époque en 

tant que "petit Etat-providence" en offrant aux membres et leurs épou"" 

ses, l es bénéf ices en cas d'accident (très fréquents ) et d'incapacité 

générale ou partielle . 47 

L' International e , pour sa part, a a jout é à c et te liste la protee-

. tion du métier dans les conflits de juridiction, surtout très nombreux 

aux Etats-Unis. La liberté pour les travailleurs de voyager librement 

d'un chantier à 1 'autre, à travers l es Etats-Unis et le Canada, avec 

l eur carte syndicale, a ét é soulignée corme une réalité permettant l e 

développement de l'indus trie de la construction à l'échelle continentale . 



Il y avait aussi, finalement, les divers programmes de formation des 

horrmes de métier offerts de temps à autre par les nombreuses instances 

de la FUCMA, partout en Amérique du Nord. 48 

Du début des années 1920 jusqu'en 1936, le Conseil provincial de 

la FUCMA au Québec a publié un mensuel, Le Charpentier-menuisier, dans 

lequel les deux problèmes les plus importants, celui de l'organisation 

et celui de la formation, ont reçu beaucoup d'attention. Bien que les 

numéros trouvés par les auteurs de ce rapPJrt ne couvrent que la période 

1925-1932, il est PJssible de voir qu'à cette éPJque, au Québec, la 

FUCMA a eu plus de réussites avec ses programmes de formation qu'avec 

son organisation. De 1925 à 1928, les "cours de trait" développés par 

le professeur Emile Horgen taler ("Chef instructeur de 1 'Ecole technique 

de Montréal") 49 ont été publiés; les cOTIID2ntaires des membres, publiés 

dans ce même journal, sont tous favorables. En 1928, le Conseil pro­

vincial a décidé de retirer cette section de son journal et de publier 

sous forme de livre son propre cours complet, Le Charpentier-menuisier: 

cours de dissin et d'éguerre, 50 accorrpagné d'un•:: petite historique du 

syndicat international par Arthur Martel; diverses éditions de ce livre 

ont été publiées par la suite jusqu'en 1951. 

Du côté de 1 'organisation, la FUCMA semble avoir subi un déclin 

dans les années 1920. Le nombre de membres diminuait régulièrement. 

Puis la situation connut un rétablissement: en 1929, la FUCMA corrptait 

à peu près autant de membres qu'en 1920. Pendant la période 1921-1925, 

plusieurs locaux en difficulté financière se sont retirés du Conseil 

provincial PJur quelques années. Ceci diminuait la recette et 1 ' ef­

ficacité (sans parler des salaires des représentants) de cette instance. 51 

(Déjà, en 1920, le local 730, à Québec, avait de la difficulté à retenir 

ses membres: ceux-ci voulaient aller ailleurs sur le continent PJur 

trouver des salaires plus élevés.) 

Le syndicat international semble avoir réagi à la crise de la même 

manière, congédiant Narcisse Arcand de son fX)ste d'organisateur PJur la 

province en 19 25. Seul demeurait Arthur Martel, unique représentant des 

francophones au niveau international. 52 Les protestations et résolutions 

répétées du Québec à ce sujet n'ont donné aucun r ésultat pendant c ette 

période. 
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Le syndicat souffrait donc déjà de problèmes qui, cinquante ans 

plus tard, allaient rœner à la formation d'un rrouverœnt autonomiste au 

Québec et finalerœnt à la séparation d'avec 1' Internationale. Assez cu­

rieuserœnt, la FUCMA est construite d'une manière telle que les syndicats 

locaux ont parfois trop d'autonomie tandis que les conseils de district, 

de province ou du Canada tout entier n'ont pas assez de cette même auto­

nomie. Il a donc été très difficile pour les organisateurs de ce syn­

dicat au Québec d'avoir les ressources et les accords nécessaires pour 

mener à bien leur longue bataille contre les patrons, les syndicats ca­

tholiques ou 1' indifférence de certains membres potentiels. Les instan­

ces intermédiaires, dans la FUCMA, ont toujours été trop faibles pour 

réussir régulièrerœnt dans leurs démarches, le niveau provincial ou na­

tional n'ayant pas une grande importance dans l'organisation interne de 

l'Internationale. 

Finalerœnt, une autre caractéristique intéressante de la vie inter­

ne à cette époque a été la mise sur pied des locaux de darœs auxiliaires. 

Notons surtout le local 52 à Montréal dans lequel les épouses des rnerrr 

bres organisaient diverses rencontres sociales pour les familles. Ces 

efforts réussissaient surtout au niveau local à cause de la grande diver­

sité du syndicat. En effet, les charpentiers de la construction, ceux 

des navires (local 178), les ouvriers de manufactures (local 1127) et les 

charpentiers de langue anglaise avaient leurs locaux respectifs, tous 

situés à Montréal. 
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B. Grèves et revendications 

Comme nous l'avons déjà mentionné, la principale revendication du 

syndicat des charpentiers-menuisiers, à l'échelle du continent, a long-

temps été l'obtention de la journée de huit heures. Toutefois, au Qué­

bec, la journée de neuf heures était très souvent l'objectif immédiat, 

comme c'était le cas lors de .. .. , 53 la greve de 1894 a Montreal ou encore 
.. 1 54 lors de la greve de 905. Un peu plus tard, cependant, les charpentiers-

menuisiers réclamaient de nouveau les huit heures et une semaine de tra­

vail de 48 heures, notamnent en 1917. 55 Etonnament, le syndicat semble 

avoir réussi à obtenir cette journée de huit heures, au moins à Montréal, 

en 1919. 56 

Moins surprenant est le fait que .la dite journée de huit heures a 

été par la suite perdue. C'est ainsi qu'en 1929, pendant la grève de 

Montréal, il a fallu encore la réclamer. On exigeait aussi, cette fois, 

la semaine de 44 heures. Ces revendications semblent avoir été couron­

nées de succès. 57 Il faut toutefois signaler que, pendant la crise des 

années 30, les charpentiers-menuisiers ont encore perdu ces droits. La 

revendication des huit heures demeurait donc, pendant la décennie de la 

r::euxième guerre mondiale, encore importante. 

Au sujet des salaires, il est probable que la plupart des ~es 

québécois de la FUCMA considéraient l'obtention de salaires plus élevés 

comme un objectif encore plus important que la revendication des huit 

heures. Depuis longtemps , les travailleurs du Québec étaient plus rral 

payés que leurs confrères syndiqués des Etats-Unis et du Canada anglais 

(surtout en Ontario et en Colombie-Britannique). 

Cet écart de salaires était déjà établi au milieu du 19e siècle. 

Ainsi, les menuisiers du Haut-canada (Ontario) gagnaient entre 5 shillings 

et 5 shillings 6 pence en 1856, tandis que ceux du Québec ne gagnaient 

que 4 shillings. 58 La parité de salaires avec les charpentiers de l'On­

tario (de Toronto en particulier) est restée au sein des revendications 

de la FUCMA au Québec depuis sa fondation jusqu'aux années 1960. 

Avant de commencer une description plus détaillée de certaines 

grèves plus intéressantes de cette période, il est bon de préciser que 



le salaire versé aux charpentiers syndiqués a suivi à peu près le mêrœ 

cheminement que leurs heures de travail. En 1894, le syndicat a derran­

dé 20 cents de l'heure, en 1905 il a derrandé 30 cents, en 1917 l'objec­

tif était de 50 cents et en 1929 c'était 85 cents. La progression des 

salaires réellement versés a été graduelle pendant toute la période pré­

cédant la Première guerre rrondiale, atteignant un premier sornœt en 1920; 

pendant la première partie des années 1920, il y a eu un recul générali­

sé, suivi d'un rétablissement des salaires jusqu'en 1930. Après cela, il 

y a eu une nouvelle baisse (à 67 cents) pendant la crise. Puis, pendant 

les années 1940, la parité de salaires avec Toronto ($1. de l'heure) est 

devenue la principale revendication. 

Notons ici le fait que les courbes des effectifs syndicaux, celle 

des heures de travail et celle des salaires demeurent parallèles. Cela 

signifie que le sort du syndicat était déterminé par le cycle économique, 

puisque les périodes de grande activité économique, et de crise, corres­

pondent parfaitement aux périodes de grande activité ou dè crise syndi­

cales. Il faut aussi retenir les faits suivants: les salaires des syn­

diqués de la FUCMA étaient généralement plus élevés que les salaires des 

syndiqués des unions catholiques, les salaires de tous les syndiqués de 

Montréal étaient généralement plus élevés que les salaires des syndiqués 

en région, et les salaires de tous les syndiqués étaient généralerœnt 

plus élevés que les salaires des non-syndiqués (ces derniers étant enco­

re la majorité chez les travailleurs de la construction). 

Une étude rapide de quelques grèves nous pennettrait de voir un peu 

mieux comment ces revendications ont été présentées par le syndicat et 

reçues par les patrons. Notons d'abord la grève de cinq semaines au 

printemps 1894 à M::mtréal, menée par les charpentiers de la FUCHA avec 

le syndicat britannique "Amalgaroated Society of Carpenters and Joiners". 

Environ 1900 charpentiers étaient irrpliqués dans cette grève, pour 20 

cents de l'heure, 30 cents pour le temps supplémentaire et la journée 

de neuf heures. 59 L'Internationale a appuyé cette grève avec des fonds 

de grève de $6. par semaine aux membres et par la visite du fondateur 

lui -même, P.J. Maguire. La contribution financière totale de la FUCMA 

s'élevait à $5000. environ, un autre $5000. étant recueilli localerœnt. 
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Quand les grévistes, épuisés, ont finalement mis fin à leur effort, il 

n'y a eu que 80 des 175 employeurs qui ont accepté les demandes. En 

1900, les charpentiers de la compagnie Bishop ont fait la grève pendant 

un jour pour un salaire garanti de 20 cents; ces 50-60 horrmes étaient 
- . ' 60 remplacés le meme JOur par 40 briseurs de greve. 

Au moment où la grève éclatait en 1905, les salaires semblent a­

voir grirrpé un peu, puisque 30% des membres gagnaient 22 cents et demi 

de l'heure, 50% gagnaient 25 cents, 18% gagnaient entre 25 et 27 cents 

et 3% gagnaient 27 cents et demi; pourtant, c'était ce dernier salaire 

qui était censé être payé selon l'accord établi entre les employeurs et 

le syndicat. 61 Les grévistes cette fois demandaient un salaire minimum 

garanti de 30 cents de l'heure, neuf heures par jour, un seul apprenti 

par dix compagnons, temps et demi pour les heures supplémentaires (au­

delà de la journée de 7h.à l7h.) et temps double pour les fêtes impor­

tantes. Joseph Ainey justifiait les demandes monétaires en parlant 

des $3.50 à $5. par jour gagnés par les charpentiers-menuisiers des 

grandes villes américaines et en disant que d'autres métiers à M::mtréal 

(briqueteurs, ITBçons, etc.) recevaient déjà ces salaires. Mais les em­

ployeurs ne voyaient pas les choses du même oeil; ils ne voulaient tou-

jours pas reconnaître le droit à l'existence du syndicat, 33 ans après 

que le gouvernement fédéral ait passé la loi qui officialisait cette 

existence. 

Fait intéressant à constater, les employeurs ont demandé aux unions 

de s'occuper du classement de leurs membres, c'est-à-dire de décerner 

des certificats de compétence, ce qu'elles ont refusé de faire. Ce n'est 

pas du tout l'attitude que la FUCMA a adoptée plus tard dans les années 

1920, quand l'appartenance au syndicat était vue corruœ un élément qui 

devrait accompagner le décernement des cartes de compétence pour tout 

le monde. 
' En 1905, pres de 1000 charpentiers étaient irrpliqués tandis que 

six ans plus tard, il semble que 800 charpentiers aient déclenché la 

grève, encore cette fois, pour une augmentation de 5 cents. 62 A la fin 

de la première serraine, la plupart des employeurs ont cédé , ITB.is il y 

avait encore 150 charpentiers en grève après un mois à cause d'employeurs 



récalcitrants. 
... 

Cette greve 

niers ont été remplacés par 

le tour de 175 charpentiers 

a donc réussi en partie, rrais les 150 der­

des briseurs de grève. En 1912 , c 'était 

à Quél:ec et de 54 autres à Sherbrooke; les 

grévistes ont gagné rrais il est difficile de savoir quels salaires et 

quelles heures de travail prévalaient dans ces deux endroits. S'agis­

sait-il en fait des charpentiers de la FUCMA? Les statistiques du 

gouvernement fédéral ne nous aident pas à résoudre le problème. 

D'autres grèves, rroins imp:lrtantes, ont eu lieu à Quél:ec et à 

Montréal en 1913, désastreuses pour les syndicats impliqués. Mais en 

1914, 1000 charpentiers de Montréal, sûrement de la FUCMA cette fois, 

ont déclenché une autre grève beaucoup plus décisive; après deux se­

maines, le conflit était référé au Bureau de conciliation établi par 

la loi fédérale de 1907 et le rapport des conciliateurs favorisait le 

syndicat. 63 La Première guerre mondiale (tout comme la Deuxième d'ail­

leurs) semble avoir été très favorable aux syndicats. Ainsi, rrêrœ a­

près un mouvement important des constructeurs, visant à réduire le 

taux salarial à Montréal en 1915, les charpentiers de la construction 

générale gagnaient 45 cents de l'heure en 1916.64 Parallèlement, ce­

pendant, d'autres charpentiers avaient davantage de problèmes; ainsi, 

encore en 1916 , ceux qui travaillaient pour la Canadian Vickers à 

Montréal (un grand constructeur de rratériel de guerre) se mettaient 

en grève pour éliminer une coupure de salaire de 2. 5 cents sur un sa­

laire de base de 32.5 cents. Ceci à une époque où le gouvernement 

fixait lui-même le salaire "raisonnable" à 45 cents. 65 

La ITême année, le local 134 à Montréal prévenait le ministre du 

travail du fait que les fabricants de roi tes de munitions, à la compa­

gnie H. Morgan & Sons, n'étaient payés que 20 cents de l'heure pendant 

le jour et 25 cents pour l'équipe de nuit. 66 

En 1917 à Montréal, la plupart des entrepreneurs acceptaient les 

derrandes salariales de 50 cents, tout en refusant d'accorder la jour­

née de huit heures. 67 A Jonquière cette année-là, le local 1338 sem­

blait bien placé pour aller chercher 45 cents. 68 A Québec, le minimum 

recherché par le local 730 était de 40 cents. 69 Selon les statistiques 

publiées par The Carpenter, journal officiel de la FUCMA, les charpen­

tiers de navires à Montréal (local 178) gagnaient 30 cents de l'heure, 
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pour des journées de dix heures. A Valleyfield, c'était 25 cents (10 

heures) , à Trois-Rivières 35 cents (10 heures) , à Ste-Anne-de-Bellevue 

40 cents (9 heures), à Drurmondville 44 cents (9 heures), à St-Hyacinthe 

22.5 cents (9 heures), et ainsi de suite. 70 Les errployés de rranufac­

tures à Montréal (local 1127: portes et chassis) gagnaient 30 cents 

(10 heures) eux aussi, avec en plus un congé le samedi après-midi. 

En 1918 à Montréal, on menaçait les errployeurs de la grève générale 

s'ils n'acceptaient pas 65 cents et au début de 1919, il sBmble que les 

charpentiers-menuisiers ont atteint leur objectif de la journée de huit 

heures pour la première fois. 72 En automne de la même année, 1500 char­

pentiers se mettaient de nouveau en grève à Montréal, suivis par les 

autres métiers de la construction; cette fois-ci, le minimum recherché, 

et obtenu, semble-t-il, au moins sur les grands chantiers, a été de 75 

cents. 73 C'était trois fois la rroyenne salariale de 1905! Les charpen­

tiers de Montréal semblent avoir bénéficié du même rrouvernent général de 

la classe ouvrière qui a caractérisé cette période ailleurs en Amérique 

du Nord et dans le rronde. C'est aussi en 1919 qu'éclatait la première 

grève générale dans 1 'histoire du Canada à Winnipeg. 

En 1920, cette euphorie continuait, le syndicat voulant demander 

80 cents pour ceux qui travaillaient rroins de six rrois pour le rnêrœ 

errployeur, et 90 cents pour les autres, tout en réclamant la semaine 

de 44 heures. 74 Au début de 1921, le dirigeant Narcisse Arcand parlait 

encore de la nécessité de maintenir les salaires à 76 cents et la semai­

ne de travail à 44 heures. 75 Mais la dépression économique éclata cette 

année-là. Une telle position devenait difficile à soutenir, non seule­

ment à Montréal mais aussi à Trois-Rivières (oÙ le local 1703 demandait 

75 cents au lieu de 55 cents) et à Québec (où le local 730 voulait 60 

cents au lieu de 45 cents) •76 L'augmentation du chômage était accom­

pagnée par les réductions de salaires un peu partout, en dépit des con­

ventions collectives signées. La ville de MJntréal payait 67.5 cents 

en 1921, et il fallait que le syndicat utilise tout son pouvoir politi­

que pour maintenir ce taux. 77 Les charpentiers d'Ottawa ont été obli-
.. 78 

gés d'accepter une réduction de 10 cents en dépit d'une greve. Un 

représentant de l'Internationale en visite au Québec se disait étonné 
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des salaires si bas, par comparaison aux $1. et $1.25 payés aux Etats­

Unis.79 En 1922, seulement une minorité de patrons payait vraiment le 

taux syndical (réduit) de 65 cents; 80 et en 1923, à cause de la varia­

tion dans les salaires à MJntréal entre 50 et 75 cents, les charpentiers 

ont pris le chemin "des Etats", r:our gagner les salaires offerts aux 

Etats-Unis. 81 

La prospérité était de retour en 1926, et Narcisse Arcnad a cons­

taté une abondance de travail cette année-là. 82 Mais les années de 

crise économique semblaient avoir laissé leur trace derrière elles; 

en 1927, par exemple, les charpentiers-menuisiers sont critiqués dans 

Le rronde Ouvrier fOur avoir signé un "accord entre gentils horrmes" 

avec les employeurs du "Builders" Exchange" . Dans cet accord, les par­

ties ont fixé le taux maximum du salaire à 75 cents de 1 'heure, plutôt 

que le taux minimum, aidant ainsi les patrons à mieux contrôler leur 

charge salariale. 83 Pendant cette même période, il semble que les 

charpentiers non-syndiqués ne gagnaient encore qu'entre 35 et 60 cents 

de l'heure, 84 tandis que les charpentiers et calfats de navire syndi­

qués à la FUCMA, dans le r:ort de MJntréal (local 178), gagnaient 67 

cents de l'heure fOur une journée de travail de neuf heures. 85 

Les succès remportés par le syndicalisme augmentaient encore vers 

la fin des années 1920, grâce sûrement au retour de la prospérité géné­

rale et même de celui de la vague de spéculation. Le nombre de membres 

de la FUCMA au Quél.Ec grirrpait à 3000 et on parlait de nouveau de la 

r:ossibilité d 'at teindre 5000 rnernbres . 86 

C'est dans ce contexte que les charpentiers-menuisiers de Montréal 

ont décidé de frapper un grand coup en revendiquant un salaire de 85 

cents de 1 'heure et la journée de huit heures r:our une semainé de tra­

vail de 44 heures, tandi s qu'à Valleyfie l d , par exemple, on n' avait at­

t e int que 65 c ents . 87 Les employeurs n'ayant offert que 80 cents et 

neuf heures, les 800-900 charpentiers de Montréal déclenchaient la 

grève en avril 1929, forçant ainsi neuf employeurs à accepter leurs 

dermndes rapidement. 88 Le Monde Ouvrier se dermndait, pendant ce temps , 

r:ourquoi l es charpentiers n'ont pas exigé encore davantage , é tant don­

nés les salaires plus é levés accordés ailleurs au Canada. Finalement, 
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un compromis a été atteint, suite à l'intervention de la conciliation 

féférale: l'offre patronale était appliquée entre 1929 et 1930 et la 

demande syndicale était atteinte en 193o. 89 

La période de 1890-1929 s'achève donc sur une note d'optimisme, 

en dépit du "krach" de la Bourse de New-York au rrois d'octobre 1929. 

On verra, cependant, que le système de libre entreprise et de libre 

négociation sera très fortement ébranlé par la crise qui se préparait 

déjà à la fin des années 1920. 
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c. Rôle social des leaders de la FUCMA (1890-1929) 

L'importance numérique et stratégique des charpentiers-menuisiers 

dans la p:>pulation ouvrière à cette é:p:::lqlle donnait aux leaders québécois 

de la FU01A 1 'occasion de devenir aussi des leaders du rrouvernent syndical 

en général et même de se lancer en p:>litique. Ce dernier phénomène est 

assez surprenant, étant donnée l'opp:>sition historique de l'aile améri­

caine de la FU01A à toute implication p:>litique au-delà des pressions 

p:>nctuelles exercées p:>ur ou contre tel ou tel p:>liticien orthodoxe; 

nous expliquerons plus loin cette divergence. Cependant, rien n'est 

plus naturel, p:>ur les individus issus de la FUCMA, que de prendre le 

leadership du mouvement syndical. 

En effet, dès le début de 1' intervention de la Fédération américiane 

du travail au Québec, les leaders de la FUCMA ont été très actifs dans 

1' implantation des instances intermédiaires du rrouvernent syndical. Pen­

dant les années 1880, le local 134 de la FU01A à .Montréal a été au centre 

de la mise sur pied du Conseil des métiers et du travai1. 90 Plus tard, 

en 1897, Joseph Ainey, du local 134, a été le leader d'une scission au 

sein de ce Conseil, amenant avec lui les plâtriers, les typ:>graphes ,et 

les barbiers p:>ur former le Conseil f édéré des métiers et du travail de 

Montréal. 91 Ces syndicats affiliés à la FAT ne voulaient plus du con­

trôle du Conseil central exercé par les Chevaliers du travail, ces 

derniers comptant parmi leurs membres et délégués des personnes qui 

n'étaient pas des travailleurs salariés. De toute évidence, cette scis­

s ion n' étai t qu'un s igne avant-coureur d 'une plus grande d i vis ion, sur­

venue en 1902, à Berlin (Kitchener,après 1914) en Ontario, quand le 

Congrès des mét iers et du travail du Canada (CMTC) a expuls é les Cheva­

liers du travail, devenant par le f ait même la filiale canadienne de la 

FAT. 

De toute évidence, les leaders de la FUCMA étaient bien impliqués 

dans ces décisions de se séparer des Chevaliers du travail, non seule­

ment au Québec mais aussi en Ontario, où les organisateurs de la FUCMA 

(conme John Flett ou, plus tard, Torn .Moore ) étaient aussi des or gani­

sateurs de l a FAT. Fl ett e t .Moore sont devenus tour à tour président 



34 

du Congrès des métiers et du travail du Canada. 92 

Cette réalité a incité le Conseil exécutif général de la FUCMA aux 

Etats-Unis à renverser sa décision de 1905, soit celle de ne pas deman­

der à tous ses locaux au Canada de s'affilier avec le CMI'C. Ainsi, en 

1906, le congrès annuel de la FUCMA a décidé non seulement d'accepter 

l'affiliation des locaux canadiens au CMI'C, mais aussi de maintenir une 

région canadienne dans la FUCMA. 93 

Mais les leaders canadiens de la FUCMA ne se sont pas arrêtés à 

l'expulsion des Chevaliers du travail; ils voulaient aussi s'assurer que 

d'autres syndicats, non-affiliés à la FAT, soient exclus du CMI'C. Un 

autre cas intéressant est celui de l' "Amalga.ITB.ted Society of Carpenters 

and Joiners" (ASCJ), d'origine britannique, déjà nentionné dans ce 

texte. Après que la FAT ait décidé de révoquer la charte américaine 

de l' ASCJ, en 1912, Narcisse Arcand proposait au congrès du CMrC la 

rnêrœ année d'en faire autant avec l' ASCJ au Canada. 94 Selon Arcand, 

l 'ASCJ au Canada acceptait que ses membres fassent du travail jugé "in­

juste" (''unfair") par les charpentiers de la FUCMA. Les délégués cana­

diens à ce congrès ont rejeté (par 124 voies contre 76) la résolution 

d'Arc and, mais la direction du CMI'C a trouvé un rroyen d'obtenir le rnê­

ne résultat en 1913 en renvoyant les cotisations "per capi ta" de 

l'ASCJ. La fusion formelle entre les deux organisations a eu lieu en 

1914; au Canada, les membres de l'ASCJ n'ont voté que dans une propor­

tion de 849 sur 928 pour accepter cette fusion. 95 

La FUCMA au Canada était très intéressée par son rôle au CMI'C. Ce­

ci peut être attesté par l'effort entamé en 1911 dans le but de réclamer 

cinq délégués au congrès annuel. Cette réclamation était basée sur le 

fait que la FUCMA était le plus grand syndicat à payer ses cotisations 

au CHIC, v i a son siège social aux Etats-Unis. 96 Les l eaders de la 

FUCMA canadienne étai ent fort intéressés à part iciper aux congrès du 

CMTC puisque cet organisme était, à cette époque, l'instance principa­

le servant de groupe de pression auprès des gouvernenents. 

Chaque année, les locaux de la FUCMA envoyaient au CMTC des r éso­

lutions portant sur tous l es sujets qu'ils n' étaient pas capables de 

résoudre dans les limites assez étroites des conventions collectives: 



les problèmes d' irrmigration, de logement, d'accidents du travail, des 

pensions de vieillesse, du prix du combustible, des écoles techniques, 

et ainsi de suite. 

Déjà le besoin d'une fédération provinciale des syndicats inter­

nationaux se faisait sentir. Mais cette instance n'allait pas exister 

avant 1937. En attendant, il y avait quand même un exécutif provincial 

du CMTC; en 1923, Gusta"~..C Francq (il a fondé Le M::mde OJ.vrier en 1916) 

en était le président, et Omer Fleury était un des trois autres mern­

bres.97 En fait, Fleury a tout simplement ajouté cette tâche à ses 

devoirs réguliers en tant que membre du Conseil des métiers de Québec. 

La participation de la FUCMA à ces diverses instances syndicales faisait 

qu'elle se trouvait impliquée, bien qu' indirectement, dans la plupart 

des grandes "causes" syndicales de 1 'épJqUe -au Canada, corrnne par exem­

ple, l'opposition à l'utilisation de la milice contre les mineurs en 
.. 1 98 greve de Nouvelle-Ecosse en 923. 

Les leaders des charpentiers~enuisiers participaient au Conseil 

des métiers et du travail de Montréal ou de Québec, ainsi qu'au CMTC, 

pour amener les gouvernements à introduire une législation plus équi­

table pour les ouvriers. Ainsi, en 1907, de concert avec les autres 

syndicats canadiens, ils appuyaient la loi Lemieux sur l'arbitrage obli­

gatoire ("Canadian Industrial Disputes Act") en dépit de 1 'opposition 

de la FAT. 99 Pendant les années 1920, la FUCMA a aussi participé plei­

nement à toutes les protestations dirigées par le CMTM contre le gouver­

nement provincial à cause des faiblesses de sa loi sur les accidents du 
lOO travail et son hésitation à réglementer les activités des employeurs. 

Mais les leaders de la FUCMA n~étaient pas prêts à limiter leurs 

activités aux pressions syndicales à mettre sur les politiciens de l'ex­

térieur; ils voulaient devenir des politiciens eux-mêmes. C'est ainsi 

que des personnages aussi bien connus que Joseph Ainey, Narcisse Arcand 

et J.-c.E. Racette (président du Conseil du district de la FUCMA à 

MOntréal vers la fin des années 1920) se lançaient régulièrement dans 

des aventures politiques, à plusieurs niveaux. En 1900, le CMTM se 

prononçait en faveur de l'action politique en dépit du fait que la 

déclaration de principes de son prédécesseur (le Conseil fédéré de 

35 



Ainey et ses amis, fondé en 1897) affirmait clairement son "abstention 

absolue de toute partisanerie politique".101 A l'élection provinciale 

de 1904, un menuisier membre du local 134, Antoine Kelly, se présentait 

dans la circonscription de St-Jacques, avec l'appui du CMTM et de l'~ 

bryon du Parti Ouvrier; il est défait. 

Le Parti Ouvrier (P.O.) a été officiellement formé en 1905 et a 

réussi à garder l'appui du CMI'M à travers plusieurs l::x:mleversements 
. 102 ' l' . Jusqu'en 1925. Apres cette date, appui au part1 est devenu de 

plus en plus minoritaire au sein du mJuvement ouvrier. Selon un des 

fondateurs du P.O., Alfred Charpentier (leader des syndicats catholi­

ques dans les années 1920), le leader des charpentiers, Joseph Ainey, 

préférait encore, en 1905, la lutte économique à l'action politique 

partisane (soit le point de vue officiel de son syndicat international) , 

alors que son collègue, Narcisse Arcand, était parmi les fondateurs 

du Parti Ouvrier. 103 Mais le point de vue d'Ainey semble avoir changé 

assez rapidement, du mJins en ce qui concerne l'action poli tique sur 

la scène municipale, parce gu 'on le retrouve non seulement candidat à 

la première élection de "contrôleurs" mJntréalais en 1910, mais élu en 
104 plus. Dans cette élection, il avait non seulement l'appui du CMTM 

mais aussi celui du "Comité des citoyens qui groupait des représentants 

de la l:::ourgeo is ie" • 

Cette élection faisait perdre à Ainey ses postes au sein de la FAT 

mais, par la suite, il était très souvent un des invités irrlf:xJrtants aux 

réunions des Conseils (du district de Montréal ou du Conseil provincial) 

de la FUCMA au Québec. Politiquement, Ainey restait plutôt neutre tan­

dis qu'Alphonse Verville, président du CMI'C et député fédéral à partir 
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de 1906, est devenu graduellement ami politique des libéraux de Laurier. 105 

En 1911, par exerrple, "un vieil ouvrier" écrivant au journal Le Pays, 

reprochait à Ainey son point de vue trop élitiste, notamrœnt parce qu'il 

avait refusé de se battre contre la perte de qualification qui frappait 

les ouvriers "pour non-paiement de la taxe d'eau" 106 

Pendant la Première guerre mJndiale (1917) ., Ainey a été oorrmé 

membre de la Comnission fédérale qui fixait les prix des grains (en 

tant que représentant du mJuvement syndical) •107 En 1918, il a été for-

~----------------------------------------------------- -----------------------------------------~ 



cé de quitter son poste de vice-président du CMTM au moment où il est 

devenu surintendant général des bureaux de placement de la province. 108 

Cette nouvelle nomination lui faisait perdre aussi son poste en tant 

que président de la section québécoise du nouveau Parti Ouvrier cana­

dien, lancé en automne 1917 par le CMTC. 

Les partis ouvriers de cette époque (le premier, TIDntréalais, 

d'avant la guerre, et le deuxième, pan-canadien, de 1917 à la cr ise) é­

taient en fait des partis travaillistes voulant arracher aux gouverne­

ments capitalistes, quelques concessions. Il préparaient des rnérroires 

37 

à l'intention des gouvernements comme le font aujourd'hui les centrales 

syndicales au Québec. Ainsi, en 1909, Alphonse Verville, Gustave Francq 

(alors vice-président du CMTC) et Narcisse Arcand ont présenté un méTIDi­

re à la Conmission Royale d'enquête sur l'éducation, dans lequel ils ont 

réitéré les revendications traditionnelles du mouvement syndical en fa­

veur de l'instruction obligatoire, la création d'un ministère de l'éduca­

tion, et ainsi de suite.109 La plupart des revendications politiques du 

mouvement ouvrier étaient ignorées par les gouvernements à cette époque. 

Cependant, l'accession d'Ainey au leadership des bureaux de placement 

provinciaux a probablement été bien accueillie puisque les groupes, 

comme le Conseil provincial de la FUCMA, s'en prenaient toujours aux 

beureaux de placement privés, les qualifiant d'exploiteurs éhontés de 
.... llO la classe Quvrlere. 

La participation d'Ainey et de d'autres charpentiers élus ici et 

là comme échevins a amené le syndicat à s' irrpliquer davantage dans 

ce secteur. Ainsi, en 1921, la FUCMA à M:mtréal a participé à la mobi­

lisation des syndicats pour obtenir certaines réformes municipales, tel­

les que la représentation proportionnelle, mais sans succès. 111 A la 

même époque, la FUCMA dénonçait les réductions de salaires , qui n'étaient 

pas accompagnées par une réduction équivalente des prix des loyers ou 

des aliments. L'administration municipale de Médéric Martin (bien que 

le maire ait été lui aussi un ancien syndiqué) boudait les réfonœs et 

donnait même des maux de tête à la FUCMA en essayant (sans succès, tou­

tefois) de payer les rœnuisiers de la ville moins cher que les 67.5 cents 

t ~ t' ll t' 112 accep es en conven lOn co ec lve. 
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En 1923, Narcisse Arcand était encore candidat ouvrier aux élec­

tions provinciales dans le comté de Mercier ; il voulait devenir dépu­

té cette fois pour assurer des salaires 11raisonnables 11 aux ouvriers des 

travaux publics. 113 Il a été encore battu, et proba.blerœnt pour la der­

nière fois puisqu'il est mort en 1927.114 L'année suivante, Racette 

démissionnait comme délégué du CMTM à la section québécoise du Parti 

Ouvrier canadien; 115 on peut supposer que ce geste marque la fin de 

l'implication des charpentiers-menuisiers dans l'action politique di­

recte. 

Le syndicat n'a pas mieux réussi dans ses efforts pour changer la 

législation de l'époque. En 1927, une protestation du CMTM, amenée par 

les charpentiers-menuisiers, auprès du sous-ministre du Travail, au su­

jet des monte-charges dangereux dans les bâtiments, a été refusée sous 

prétexte que la province n'avait pas juridiction dans ce dornaine. 116 

Il y avait une loi sur les accidents du travail en 1926, mais elle a­

vait peu de poids; on a quand même protesté contre sa suspension en 

1927,117 ainsi que contre l'insuffisance de la nouvelle loi, passée en 

1928. 118 

Finalement, sur le plan politique, il faut noter aussi l'opposi­

tion précoce de la FUCMA, au niveau international, au communisme à partir 

de 1928,119 devenant par le fait même le premier grand syndicat à être 

actif dans la lutte anti-communiste. 
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IV. LA FUCMA ET LE f'.1.0UVEMENT OUVRIER QUEBECOIS 1930-1960 

A. L'évolution du rrouvement syndical 

Le rrouvement syndical au Québec a été durement frappé par la Gran­

de Crise des années trente. Il se ressaisira cependant à 1 'occasion 

de la Deuxièrœ guerre rrondiale. Le rrouverœnt ouvrier organisé sera 

alors une force sociale qui obligera les deux gouvernements à le re­

cannai tre davantage. 

La crise avait provoqué le chômage, d'où une chute radicale du nomr 

bre de syndiqués au Québec. Alors qu'en 1928 on dénombrait 85,000 syn­

diqués dans la province, soit 12% de la main-d'oeuvre active, en 1930 

on ne comptait plus que 65,000 ouvriers organisés. 120 Le nombre de syn­

diqués baissait encore davantage par la suite, puis rerrontait à partir 

de 1935 avec la reprise économique qui débutait lentement. Il semble 

que les syndicats catholiques (CI'CC) aient subi plus durement l es effets 

d 1 . 1 . . t t. 1 121 Le ff t. f t d. e a cr lse que es unlons m erna lona es. urs e ec l s on l-

munué au point de menacer la survie de la centrale. 

Ce sont surtout les unions internationales qui recrutent alors les 

syndiqués. 122 Leur rnembership progresse d'ailleurs plus rapidement que 

celui des syndicats catholiques ou nationaux. Entre 1930 et 1945, les 

unions internationales représentent entre 60 et 70% des syndiqués qué­

bécois. 

Trois grands courants rassemblaient les travailleurs syndiqués du­

rant cette période : le courant rrodéré, le courant militant et les syn­

dicats catholiques. 

Les syndicats de métiers et la FPI'Q 

Le courant rrodéré était constitué par la majorité des unions inter­

nationales, qu'on retrouvait au sein du Congrès des métiers et du tra­

vail du Canada (CMI'C) et de la Fédération provinciale du travail du Qué­

bec (FPTQ), sa nouvelle aile québécoise, fondée en 1937. 



La plus grande partie des effectifs de ces unions était concentrée 

autour de M::mtréal dans 1' industrie manufacturière, les transports et 

les métiers du bâtiment. A 1' instar de la FAT, les syndicats du CMI'C 

pratiquaient un syndicalisme dont le but était d'obtenir pour les tra­

vailleurs les meilleurs salaires possibles et de négcx::ier les règles du 

partage (inégal) du profit. 

Depuis 1892, le Conseil des métiers et du travail de MJntréal était 

le point de ralliement des syndiqués affiliés au CMI'C. Il avait pour 

tâche de représenter les affiliés auprès du gouvernement québécois. 
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En 1937, une première structure québécoise était fondée pour réu­

nir les unions internationales affiliées au CMTC et à la FAT, la Fédé­

ration provinciale du travail du Québec. La FPI'Q cooptait 70,000 rrembres 

lors de sa fondation. Son premier président était Raoul Trépanier, lea­

der de l'Union des employés du tramway de MJntréal et président du CMTC. 

Le premier secrétaire général était Gusta-.e Francq, un militant de 1 ' Union 

des typographes et des unions internationales au Québec. 

La nouvelle fédération québécoise était un organisme entièrement 

sul:ordonné au CMTC. Elle avait fort peu de pouvoirs en matière d'or­

ganisation syndicale, de négcx::iation e t de direction de grèves. En fait, 

tout le pouvoir restait concentré entre les mains des unions internatio­

nales du métier. 123 L'adhésion à la nouvelle FPI'Q étant facultative, el­

le demeure marginale durant les premières années de son existence. En 

1942, elle n'aura affilié que 15,000 nouveaux mernbres. 124 La fédération 

attire surtout des syndicat s de mét i e:rsdu bât irœnt, de 1 ' irrprirœrie , des 

transports et du vêtement. 

Les syndi c at s industriels 
--

Le second courant réunissait les ouvriers sans qualification et 

les employés de grandes entreprises, au sein des syndicats industriels. 

Ces unions, également internationales, étaient parmi les plus militan­

tes. En 1935, aux Etats -Unis, elles s e r éunissaient pour fonder l e 

"Cornnittee of Industri a l Organizations " (CI O). En 1936 , à l a suite de 



nombreuses grèves avec occupation d'usines, la centrale est jugée trop 

radicale. Elle est expulsée de la FAT. Le syndicat devient alors le 

"Congress of Indus trial Organizations" (CIO) sous la direction de John 

Lewis. 

Un comité canadien du CIO est formé en 1938. Il sera expulsé du 

CMTC l'année suivante. En 1940, il fonde le Congrès canadien du travail 

(CCT) en fusionnant avec la centrale qui réunissait des syndicats pan­

canadiens. 

Les syndicats catholiques 

Le troisième courant était constitué principalement des syndicats 

catholiques réunis dans la Confédération des travailleurs catholiques 

du Canada (CTCC) depuis 1921. Au cours des années trente et surtout 

à l'occasion de la Deuxième guerre mondiale, la CTCC s'affirme comme 

f . tant . d t d. l ~"h~~ • 125 une oree liTipOr e au seill u mouverœn syn lca qu~ols. 

Les syndicats catholiques étaient implantés surtout dans les cen­

tres industriels à l'extérieur de M:mtréal. Ils recrutaient leurs ef­

fectifs dans les secteurs industriels plus traditionnels comme le bois, 

le textile, le vêterœnt, la chaussure et, également, l'imprimerie et la 

métallurgie. La CTCC est surtout représentée dans les petites et moyen­

nes entreprises de patrons francophones, selon lesquels elle défend les 

intérêts nationaux. La centrale, c'est évident, est liée à la petite­

bourgeoisie nationaliste du Québec126 et aussi, bien sûr, fortement liée 

au clergé québé::ois. 

Luttes intersyndicales 

Cette période est ponctuée de luttes intersyndicales, où le CMTC 

s'oppose à la CTCC et aux syndicats du CIO qui eux sont en lutte avec 

la CTCC. Principalement, les syndicats catholiques sont contre les u­

nions internationales, les qualifiant de "cornmmistes", "socialistes" 

et "neutres". Les unions internationales quant à elles soulèvent les 

41 



arguments suivants: le rrouvernent syndical catholique divise les forces 

ouvrières, il est sous le contrôle du clergé et du patronat. De plus, 

il contribue à une baisse des salaires en corrparaison aux taux négociés 

par les unions internationales. 

Deuxième guerre et rrontée du syndicalisme 
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De 1930 à 1945, ce sont les unions internationales qui dirigent la 

majorité des luttes ouvrières. La Deuxième guerre a pour effet d'accroî­

tre de façon considérable les effectifs syndicaux. En quatre ans (1939-
127 1943), ils augmentent de 83%. Les unions font leur plus grande per-

cée entre 1942 et 1944: près de 100,000 nouveaux syndiqués. En 1945, 

le rrouvement syndical au Québec corrpte 180,000 membres, soit plus de 

20% de la main-d'oeuvre. Il s'agit, depuis 1931, d'une augmentation 
de 8%.128 

Cette croissance extraordinaire du syndicalisme résultait évidem­

ment de la guerre, mais aussi de la montée des luttes revendicatives, 

notarrment en ce qui concerne la pari té des salaires entre les travail­

leurs du Québec et de l'Ontario. 129 

Tous ces faits ont eu des effets profonds sur la FUCMA au Québec, 

d'abord parce que ses leaders participaient encore activement aux ins­

tances supérieures du rrouvement syndical et ensui te parce que la venue 

du syndicalisme industriel (CIO) réduisait l'irrportance relative des 

syndicats du bâtirœnt dans le mouvement syndical en général. Au sujet 

du premier point, par exerrple: Arthur Martel est devenu président de 

la FPTQ à deux reprises (en 1938 et encore en 1942) •130 En ce qui a 

trait au deuxième point, il faut préciser que malgré cette réduction, 
la FUCMA au Canada restera le deuxième syndicat en irrportance (du point 

de vue de ses effectifs) jusqu'en 1960. 131 



B. La législation ouvrière et 1' industrie de la construction 

Alors que depuis le début du siècle les progrès en matière de lé­

lislation sociale sont minimes, la crise rend de plus en plus nécessai­

re l'intervention de l'Etat. Cette période de dépression économique a 

duré dix ans, soit jusqu'à la reprise provoquée par l'économie de guerre 

en 1939. La situation était réellement désastreuse, les années 1929 à 

1933 particulièrerœnt étaient des années de chômage et de misère pour 

les travailleurs. 132 Peu pressés d'adopter des politiques ouvrières 

et sociales pour améliorer les conditions des travailleurs en général, 

les gouvernements optent plutôt pour la philosophie du laisser-faire. 

Les relations de . travail sont considérées comme étant des relations in­

dividuelles et non collectives, ce qui favorise les patrons. 

Avec l'intensification de l'industrialisation et sous la pression 

des travailleurs, les gouvernerœnts sont amenés à légiférer davantage. 

La loi des accidents du travail, votée en 1909, constitue une première 

initiative en ce sens. Jusque-là, c 'était le travailleur qui devait 

prouver la responsabilité des patrons. Avec cette loi, on reconnaissait 

le principe du risque professionnel, indépendamment de la faute de l'em­

ployeur ou de 1 'ouvrier. Puis il a fallu attendre la toute fin des an­

nées vingt pour que le gouvernement institue la Commission des acci­

dents du travail. Sorte de tribunal en cette matière, elle détermine 

le rrontant de 1' indenmi té que pourrait recevoir 1 'ouvrier. 

Au début des années noires donc, on adopte des rœsures provisoires 

p:Jur pallier aux problèrœs scciaux que 1 'on croit terrporaires. Certai­

nes municipalités dispensent des "secours directs", qui sont en fait 

les premières prestations d'assistance sociale. Des travaux publics 

sont aussi organisés, où les journaliers rnontréalais, par exemple, 

sont payés 4 0 cents 1 'heure. Graduellerœnt, ces rnécanisrœs d'aide 

vont devenir pennanents. Finalement, à la veille de la Deuxièrœ guerre 

(1939), l'intervention de l'Etat pour régulariser l'économie devient la 

règle générale. A cela, on ajoute par la suite l'institution de l'as­

surance-chômage (1941), le régime des pensions et les allocations fami­

liales. 



Loi des décrets 

C'est dans le contexte de la crise des années trente que le gou­

vernement québécois adopte une loi gui sera déterminante pour l'indus­

trie de la construction. Il s'agit de la Loi de l'extension juridique 

des conventions collectives dite "loi des décrets" ou "loi Arcand" a­

doptée en avril 1934. 133 La loi des décrets marque le début de l'inter­

vention de l'Etat dans ce secteur-clé de l'économie. Elle vise en par­

tie à sortir l'industrie de la construction du marasme. Ses buts prin­

cipaux sont de relever les salaires et de relancer l'économie. 

Cette loi, qui pennet d'étendre à une région donnée une entente 

prise entre les patrons et les syndicats, est en quelque sorte un con­

trat collectif. Dans un premier terrps, les parties contractantes se 

rencontrent afin de négocier les nouvelles conditions de travail (sa­

laires, heures de travail, système d'apprentissage) . Lorsque le con­

trat est signé, on demande au ministre du Travail de rendre les clauses 

prévues obligatoires pour tous, errployeurs et err-ployés de la rrême indus­

trie, pour une région déterminée. Le ministre recomrrande alors que le 

contrat soit arrêté en conseil et adopté sous forme de décret. Après 

l'adoption, les parties établissent un comité paritaire ou conjoint 

pour surveiller l'application des dispositions contenues dans le dé­

cret. Chacune des parties doit verser des cotisations au comité. 

Cette loi marque l'instauration d'une première politique des sa­

laires, consacrant toutefois des écarts de salaires entre diverses oc­

cupations et régions de la province. 134 Parmi les avantages de cette 

loi, il y a notamment le fait que le regroupement de syndicats de peti­

tes et rroyennes entreprises permet de négocier de meilleures conditions 

en général que s'ils avaient négocié chacun de leur côté. Parmi les 

inconvénients de la loi, on note: l) la loi n'incite pas vraiment les 

travailleurs non syndiqués à adhérer à un syndicat; 2) la région con­

cernée par l' "extension" n' i.rrplique pas nécessairement la province en 

entier. Elle peut n'englober gu' une région donnée, consacrant ainsi 

les inégalités économiques régionales au Québec; 3) cette loi permet 

au ministre du Travail de dicter, prolonger et rrême abroger un décret 

et cela, sans avoir à consulter les parties. 135 
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Au départ, seules les régions de M::mtréal, de Quél::ec et des Cantons 

de l'Est relèvent du décret. Graduellement, les seize régions de la 

province y seront assujetties. Ainsi on aura 16 décrets régionaux re­

présentant autant de conditions de travail différentes, caractérisques 

à chaque région. Il est même :pJssible de retrouver à 1' intérieur d'un 

décret régional des zones comportant chacune une échelle salariale dif­

férente. 

Cartes de compétence 

A partir de cette ép::::x:rue les cartes de compétence deviennent (théo­

riquement) obligatoires et sont délivrées par les comités paritaires. 

Un charpentier-menuisier qui désire travailler à l'exétérieur de sa ré­

gion doit refaire une demande :pJur obtenir une autre carte de corrpé­

tence. Il faut rappeler ici que ces cartes de compétence provinciales 

vont à l'encontre de la :pJlitique officielle de la FUCMA au niveau in­

ternational: ce syndicat a toujours privilégié la libre circulation de 

ses membres à l'échelle continentale plutôt que la sécurité d'errploi 

des membres d'une région donnée. Ce type de fonctionnerœnt par décret 

semble toutefois avoir favorisé les charpentiers-menuisiers. En effet, 

cette formule assurait à tous un taux de salaire "raisonnable". Cela a 

eu aussi 1 'avantage de résoudre en partie les conflits de juridiction 

puisque dans chaque décret on retrouvait les définitions détaillées des 

différents métiers à 1' intérieur de la province. Finalement, cette loi 

a établi une situation exceptionnelle au Québec par rap:pJrt au reste du 

Canada et aux Etats-Unis où on négocie exclusiverœnt selon la force é­

conomique des patrons et des syndicats. 

Loi des relations ouvrières 

Suite à une importante agitation ouvrière au Quél::ec, 136 la "Loi des 

relations ouvrières" est promulguée en 1944.137 Cette loi est une véri­

table copie de la loi Wagner ("Wagner Act") adoptée aux Etats-Unis en 

1935. Elle garantit la liberté syndicale et prévoit l'établissement de 
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rnécanisrres gouvernementaux qui devront déterminer si un syndicat est 

représentatif des travailleurs d'une entreprise. 138 Cette loi sera 

peu utilisée par les syndicats de l'industrie de la construction • 

. A partir des années quarante, avec la m:mtée du syndicalisme in­

dustriel, la législation tend vers un type de relation spécifique. Ce 

type correspond davantage à la situation des entreprises manufacturiè­

res plutôt qu'à celle des rapports fondés sur les métiers. A long 

terme, cela aura pour effet de marginaliser les syndicats de la cons­

truction qui deviennent, au cours du terrps, un groupe particulier dans 

un rrouvement syndical plus vaste. 
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c. L'Action politique 

En politique, les travailleurs francophones se tournent dans l'en­

semble vers les partis Libéral et Conservateur ou alors, s'identifient 

à des partis nationalistes et populistes, tels l'Union Nationale et le 

Bloc Populaire. 139 Quant à l'orientation politique des syndicats eux­

rnêrœs, le Congrès des métiers et du travail du Canada, par exerrple, 

n'appuie aucun parti. 

Contre l'action politique directe 

Pendant les années trente, la FUCMA au Quél::ec semble avoir encore 

changé son attitude face à l'action politique. Ainsi, en 1936, Arthur 

Martel a félicité le CMTM d'avoir banni la politique de ses discussions140 

et, en 1937, il est revenu à la charge en parlant contre le principe 

d'un parti ouvrier. 141 Ce point de vue-là, représentant à la fois un 

retour aux idées défendues par la FUCMA au niveau international et une 

rupture avec l'action politique de Joseph Ainey ou de Narcisse Arcand, 

a été défendu également par les autres dirigeants québécois pendant les 

années 1930 et 1940. C'était un changement de taille, puisqu'à cette 

époque, d'autres syndicats se radicalisaient sous le pression de la 

Grande dépression, de la Deuxième guerre ITDndiale et de la lutte contre 

Duplessis. 

Le fait d'être contre le projet d'un parti ouvrier mettait souvent 

les dirigeants de la FUCMA en conflit avec d'autres syndicalistes en vue. 

Ainsi, en 1939, Martel a eu une prise de bec au CMTM avec le délégué 

Claude Jodoin (un futur président du CTC) 142 et les charpentiers protes­

taient officiellement contre le fait que le président du CMTM, Raoul 'l'ré­

panier, avait été candidat libéral dans l'élection provinciale cette 
~ l' 143 Tr~ . ~t~ f ~ d "tt t ' 1 FPIQ 1 annee- a; epanler a e e oree e qu1 er son pos e a a par a 

suite.144 En 1941, Edouard Larose a même arrené la FUCMA à quitter le 

CMIM, pendant un an, suite à une décision du conseil qui faisait de l'ac­

tion politique directe son approche officielle.145 

Evidemment, cette nouvelle attitude n'a pas empêché la FUCMA de faire 

de la politique à sa façon; par exerrple, Edouard Larose était un des trois 
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syndicalistes élus conseillers à la Ville de Montréal en 1942.146 Il y 

avait aussi d'autres leaders des charpentiers devenus échevins dans des 

petites villes corme Pointe-aux-Trembles. Au CMIM et à la FPI'Q, la FUG1A 

a participé activement à toutes les protestations contre les politiques 

fédérales ou provinciales qui faisaient mal à la classe ouvrière, notam­

ment contre la tentative de Duplessis (en 1937) d'enlever les cartes de 

compétence au contrôle syndical. C'est justement à propos de cette ten­

tative que les syndicalistes comme Gustav~ Francq ont revisé leur attitu­

de face à l'ingérence du gouvernement dans l'industrie de la construc­

tion; on allait jusqu'à se demander si les syndicats n'avaient pas fait 

une erreur en appuyant la loi Arcand de 1934.147 En 1938, 2000 char­

pentiers-menuisiers signaient une pétition contre les changements unila­

téraux que le gouvernement avait fait dans l'entente paritaire.148 

Les leaders de la FUCMA ont continué à faire de la politique à 

leur façon pendant la Deuxième guerre rrondiale et après. Arthur Martel, 

par exemple, a accepté une nomination à la Commission fédérale des rela­

tions ouvrières pendant cette guerre; pour son travail dans cette corn­

mission, il a été nommé M.B.E. ("Member of the British Errpire") après 

la guerre. 149 Edouard Larose a aussi participé à un comité du CMTM, 

chargé de rencontrer le Conseil national de travail en temps de guerre, 

pour rétablir la paix industrielle après la grève des tramways en 1943.150 

Les résolutions envoyées par les locaux de la FUCMA au congrès de la FPI'Q 

parlaient, pendant ces années, (encore) des allocations familiales (blo­

quées au Québec) , des pensions de vieillesses et des logements ouvriers 

pas encore construits par le gouvernement fédéral. 151 

La lutte anti-communiste 

La lutte anti-communiste est presque omniprésente durant la période 

qui nous intéresse ici, soit 1930 à 1950 environ. Déjà, en 1931, à l'oc­

cation d'un banquet organisé pour célébrer le trentième anniversaire de 

1 'Union locale 730 de la FUCMA, Arthur Martel affirrre ceci: 

Nous sommes patriotes et nous airrons notre religion 
catholique. ( ••• ) Nous n'avons rien à faire avec 
1' Internationale de Moscou. Nous ne sonmes ni :tol-



chévistes, ni conmunistes, ni socialistes. Nous 
combattons ces mouvements.l52 

Il ajoute: "Nous avons toujours travaillé à protéger nos institutions 
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. . .. 1 f . " 153 Le d . .. t Al , . et nous cont1nuerons a e arre • euxleme or a eur, cee Bastlen, 

opine dans le même sens qu'Arthur Martel. Les unions internationales, 

dit-il, n'ont rien de commun avec le mouvement révolutionnaire de Russie. 

"Elles sont venues au Canada à la demande des ouvriers canadiens et 

pour améliorer leur sort. ( •.. ) Elles veulent conserver nos moeurs et 

non pas les détruire."154 

Dans un article intitulé "La Fraternité internationale des char­

pentiers et les corrmunistes", 155 on rappelle le fait qu'il est inclus 

dans leur rituel que le membre aspirant doit faire la déclaration sui­

vante: "qu'il n'est pas, et ne deviendra .jamais membre d'aucune organi­

sation subversive" • . Il ajoute: "Le drapeau des Etats-Unis est toujours 

à la vue à leurs assemblées. On n'y voit aucun autre drapeau" . 156 

Grands anti-communistes et syndicalistes conservateurs, les leaders 

de la FUCMA n'ont jamais préconisé le fascisme cependant. C'est ainsi 

que Gusta~ Francq, en fustigeant (en 1939) les opérations du fasciste 

québécois Adrien Arcand, fils de l'organisateur des charpentiers Nar­

cisse Arcand, a bien souligné les différences énorrœs qui séparaient 

les doctrines du fils des doctrines de son père. 157 

En 1937, Duplessis fait adopté~ sa "Loi du Cadenas" qui interdit 

toute propagande corrmuniste. C'est durant cette année gu' éclatent le 

plus grand nombre de grèves au Québec, soit 46. 158 C'est l'année aussi 

de la promulgation de la loi du salaire minimum, 159 qui s'appelle en fait 

la Loi du salaire "raisonnable" • Cette loi remplace la loi du salaire 

minimum des femmes adoptée en 1919 et autorise le gouvernement à fixer 

les salaires et l'ensemble des conditions de travail dans les indus-

tries et les commerces. 
d 1 . . . 160 u sa arre ffilnllTIUITl. 

Ils sont fixés par le biais d'une Commission 

Cette loi de 1937, utilisée par un gouvernement 

anti-ouvrier est en fait une arme importante contre les syndicats. Ain­

si, un patron peut décider de contourner le syndicat, de ne pas signer 

de convention collective et de s'adresser simplement à la Commission du 

salaire minimum. Le CMI'C, et plus tard, la cree ont dénoncé cette loi 



du salaire "raisonnable". Il y aura beaucoup de législations durant la 

Deuxième guerre pour contrôler les salaires. Par exemple, ·au rrois d'oc­

tobre 1941, on décide de geler les prix et les salaires, et ce, jusqu' 

en novembre 1946 . 

Après la guerre, la lutte anti-communiste est devenue encore plus 

importante. Ainsi, en 1947, la résolution no 45 (présentée par le lo­

cal 1127), envoyée par la FUCMA au congrès de la FPTQ, mentionnait les 

"manoeuvres indésirables et incompatibles adoptées et suivies par le 

Parti communiste et autres groupes politiques qui tentent de contrôler 

t d . . l t . l f. l' t . " 161 e J..n.ger e rrouvemen ouvrJ..er vers eurs propres J..nS po J.. J..ques . 
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En 1950, un charpentier-menuisier, Pierre Mongeon, délégué au congrès 

du CMTC à Montréal, a introduit une résolution favorisant le retrait du 

Canada de la guerre de Corée; il a été très fortement dénoncé pour son 

communisme et sa résolution fut battue par une très grande rnajorité. 162 

En 1952, le CMTM félicitait officiellement la FUCMA pour son point de 

vue résolument anti-communiste. 163 

Il y a aussi le fait que pendant toute la période d'organisation 

des forestiers à l'intérieur de la FUMCA (1949-1960), il fallait que les 

organisateurs de la FUCMA luttent simultanément contre l'Union des bû­

cherons (de tendance communiste) et contre la section forestière de 

l'Union des cultivateurs catholiques (UCC) . 164 Or, l'UCC accusait sou­

vent la FUCMA d'être un syndicat au mieux neutre, sinon aussi corrmuniste 

que l'Union des bûcherons, et les organisateurs de la FUCMA avaient par­

fois de la difficulté à défendre leur "innocence". 

Lutte anti-Duplessis 

Mais l'anti-communisme des leaders de la FUCMA ne voulait pas dire 

qu'ils ont abandonné pour autant la lutte an ti -Duplessis pendant la 

période de 1945 à 1959. En 1949, les charpentiers ont voté pour un fonds 

de guerre et ainsi un premier chèque de $1,000. est entré dans le fonds 

de guerre des syndicats québécois contre le bill 5 (soit le nouveau Code 

du travail, qui suivait la loi anti-syndicale Taft-Hartley aux Etats­

Unis) . 165 Cette même année, Edouard Larose est devenu président du 
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comité de la FPTQ chargé d'élaborer un Code du travail modèle pour remr 

placer le bill 5.166 L'implication de Larose au sein de la FPTQ le te­

nait très proche de toutes les pressions syndicales dirigées contre le 

gouvernerœnt provincial de 1 'époque. Un autre dirigeant, Léopold Fran­

coeur, était membre de la délégation du CMI'C à ottawa en 1952 pour plai­

der la cause des gens de petits revenus et la nécessité de construire 

beaucoup de logements. 167 Enfin, la pluie de résolutions dirigées vers 

les gouvernements provincial et fédéral, par toutes les instances de la 

FUCMA, n'arrêtait jamais et concernait toutes sortes de mesures dont 

pouvait bénéficier la classe ouvrière. 

Suite à la formation de la FTQ en 1957 (produit de la fusion de la 

FPTQ et de sa rivale industrielle, la Fédération des unions industriel­

les du Québec, la FUIQ), Larose en est devenu un des vice-présidents. 168 

Cet événement, et les discussions très animées de l'époque pour l'établis­

sement d'un "nouveau parti" social-dérrocrate issu du rrouverœnt syndical, 

semblent avoir amené les leaders de la FUCMA à vouloir remettre en ques­

tion leur opposition à la formation d'un tiers parti. Un dirigeant, 

Léopold Lavoie, s'est prononcé en 1958 en faveur du principe de l'action 

politique partisane et Larose est devenu membre du comité de la FTQ, 

chargé de contacter les groupes politiques mentionnés dans une résolution 
' . 169 du CTC, appelant a un regroupement des forces progress1stes. 



D. Expériences de travail et de vie des charpentiers-menuisiers 

Alors que jusqu'à présent il a fallu recourir à des sources prirci­

palernent livresques ou des archives pour tenter de reconstituer l'his­

toire des charpentiers-menuisiers, à partir des années trente, nous a­

vons pu enrichir la recherche en faisant appel aux acteurs de cette 

histoire. En effet, le recueil de témoignages auprès d'anciens charpen­

tiers-menuisiers pemet, à ce niveau, de cerner leur vie et leur expé­

rience personnelle. 

Les personnes interrogées ont, pour la plupart, débuté dans le mé­

tier au moment de la Crise ou à la veille de la Seconde guerre mondiale. 

Sans prétendre rapporter de façon complète les expériences de travail 

et de vie des charpentiers-menuisiers dans leur ensemble, ces quelques 

témoignages constituent une source précieuse d'information. 

Apprentissage sur le tas 

Au début des années trente, (période où il y a une baisse impor­

tante des effectifs et des salaires avec, en parallèle, une augmenta-
t . d h d t '1 170 1 't. d h t. . . lOn es eures e rava1 , e me 1er e c arpen 1er-menu1s1er se 

transmet le plus souvent de père en fils. A cette ép::lqlle, cornœ il 

n'existe pas toujours de système d'apprentissage, les aspirants appren­

nent le métier sur le tas, c'es t-à-dire sur les chantiers, à titre de 

journaliers ou alors en travaillant à l'entretien et à la réparation 

des maisons . A la campagne , l es apprentis- menuis i ers connai ssent l eurs 

expériences dès qu'ils sont enfants. Au travail de la terre, s'ajoute 

la construction de bâtiments (étables , granges , poulaillers , remises) , 

l'aménagement de la t erre (terrain) et la réparation des outils. 

Insécurité d'emploi 

Pendant la Crise, les emplois sont de courte durée et les travail­

l eurs sont souvent forcés d' ef f ectuer toutes sortes de petits boulots 

parallèl ement. L'embauche est parti culièrement difficil e à cett e épo-



que. Il n'est pas rare de retrouver 50 homœs à la porte d'un chantier, 

alors que seulement deux ou trois sont deroandés. Dans ces conditions, 

un ouvrier qui ne satisfait pas le patron pour diverses raisons est vite 

remplacé. 

Salaires et heures de travail 

A Montréal, un apprenti-menuisier gagne alors 12.5 cents de l'heu­

re; le salaire du compagnon oscille entre 35 cents et 55 cents de l'heu-

re. 

La journée de travail dure entre 9 et 10 heures pour un total d'en­

viron 50 à 55 heures par semaine. Lors d'une entrevue avec le comité 

exécutif de la Ville de M::mtréal au rrois de mars 1932, Pierre Lefevre, 

secrétaire du Conseil de District de Montréal, représentant une délé­

gation de charpentiers-menuisiers, se plaint: 1) que certains ouvriers 

travaillent 12 heures par jour sur certains chantiers de secours de 

chômage; 2) que sur certains travaux réguliers exécutés par la ville, 

l'échelle de salaire raisonnable n'est pas respectée. 171 

A la campagne, les apprentis travaillent souvent à la corvée, 

c'est-à-dire qu'ils sont logés et nourris mais ne touchent pas de sa­

laire. Sinon, on gagne environ $2.00 par jour pour 10 à 12 heures de 

mulot. 

Tâches variées 

Les tâches à accomplir sont en général très variées. Dans le sec­

teur de la construction industrielle, on fait surtout des coffrages. 

Dans les années trente, les formes sont encore faites en planches de 

rois. Le travail effectué requiert énormément de force physique puis­

que 1 'on est obligé de transporter les matériaux à rout de bras. Dans 

la "petite construction", les charpentiers-menuisiers exécutent des 

tâches très diversifiées. Tous s'accordent pour dire qu'alors "on fait 

tout, du solage en pierre à la finition", ce qui permet d'acquérir une 

expérience plus étendue. 
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L'hiver: jobines et coupe de l:ois 

A l'automne, vers la fin du nois d'octobre et le début du nois de 

novembre, la majorité des charpentiers-menuisiers remisent leur coffre 

à outils pour l'hiver. Les travailleurs ne pouvant bénéficier des pres­

tations d'assurance-chômage (elles n'existaient pas encore à cette é­

r:oque), ils vivent souvent de façon bien précaire. Durant la Crise, 

de nombreux travailleurs n'ont pas d'autres choix que de faire appel 

aux sociétés de bie11Jaisance et aux "secours directs" qu'offrent le 

gouvernement. 

Chacun espère dénicher quelques activités de bricolage ou un petit 

errploi à caractère temporaire qui perrœttra d'améliorer son sort pour 

un temps donné. A la carrpagne, :œaucoup d 'hornnes font la coupe du l:ois 

à la journée ou partent plusieurs semaines et parfois plusieurs rrois en 

forêt. Si on est particulièrement habile, on s'adonne en plus à de 

petites "jobs" en fabriquant, pour soi et pour les autres, divers ob­

jets tels des meubles, des outils, des voitures à cheval, des grattes 

en l:ois pour la neige, etc . 

La période de la Guerre 

A la fin des années trente, la situation économique s'améliore et 

le travail reprend peu à peu. Pendant la guerre, la plupart d'entre 

eux vont travailler dans l'armée sur des chantiers du gouvernement com­

me charpentiers-menuisiers. Ceux qui vivent à la carrpagne tentent de 

se trouver un errploi chez un cultivateur afin d'être exerrptés du ser­

vice militaire. (A la carrpagne, il n'y a pas de chantier en marche, 

toutes les forces sont nobilisées à la production de denrées alimen­

taires.) 

De façon générale, les charpentiers-menuisiers n'obtiennent leur 

carte de compétence qu'après la guerre. C'est seulement sur les chan­

tiers industriels, semble-t-il, qu'on l'exige avant 1945. Pour l'ob­

tenir, il faut passer un examen devant le comité paritaire. On l'ob­

tient souvent plus facilement si on prend sa carte d'union. 
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1945-1955: "belle éi.JCXIUe" 

La décennie 1945-1955 peut être qualifiée de "belle ér:xxrue" pour 

les charpentiers-menuisiers. Il est plus facile de trouver de l'emploi 

et les conditions de travail elles-mêmes sont améliorées. En 1946, à 

Montréal, on gagne en rroyenne 90 cents de l'heure et on travaille 44 

heures par semaine. 172 En dehors de la métropole, le salaire est tou­

jours rroins élevé. Un charpentier-menuisier de Joliette, par exemple, 

obtient 75 cents de l'heure et travaille encore 48 heures par semaine. 

Modernisation et spécialisation 

Avec les années cinquante, les conditions de travail tendent à 

changer. La rrodernisation des techniques et surtout l'arrivée de nou­

veaux produits sur le marché intensifient et augmentent le nombre de 

métiers spécialisés à l'intérieur de la juridiction des charpentiers­

menuisiers. On retrouve des "poseurs de murs secs", des ouvriers qui 

se spécialisent dans la réalisation du gros oeuvre, et d'autres dans la 

finition. Désormais, la qualité du travail doit, un peu plus, céder 
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la place à la vitesse et au rendement. Un charpentier-menuisier exprime 

bien le malaise ressenti par la majorité de ses collègues: "Aujourd'hui, 

les employeurs veulent des gens vites mais pas compétents. Avant on 

avait notre réputation qui nous suivait; l'ouvrage était mieux fait car 

les ouvriers étaient plus polyvalents."173 

Poussée de la syndicalisation 

Cette période se caractér-ise aussi par une poussée de la syndicali­

sation. La plupart des charpentiers-menuisiers interrogés entrent au 

syndicat dans les années qui précèdent ou suivent la guerre, s'ils vi­

vent à Montréal, ou dans les années cinquante s'ils sont en région. 

A Montréal, les unions internationales dominent la scène et l'adhésion 

à la FUCMA permet de travailler sur les chantiers les plus importants. 

En région, la plupart des charpentiers-menuisiers adhèrent d' arord à la 



Confédération des travailleurs catholiques du Canada (cree) • Cela per­

met surtout de travailler à la construction d'écoles, de couvents, d' é­

glises. • • Les syndicats internationaux ont toujours mauvaise réputa­

tion dans les années quarante et cinquante, étant accusés d'être in­

filtrés par des communistes et autres soupÇons du genre. 

Faible participation à la vie syndicale 

Il semble qu'à cette époque, on n'ose pas trop par 1er de syndicat 

sur les chantiers. Il faut dire que le rrouvernent syndical est alors 

en prise aux nombreuses attaques qui proviennent du gouvernement de 

Duplessis. 174 De plus, dans les petites villes et à la campagne, le 

clergé est toujours omniprésent. 

Malgré une syndicalisation accrue, les charpentiers-menuisiers, 

sauf quelques militants et bien entendu les officiers syndicaux, parti­

cipent peu à la vie syndicale. Pour se .trouver de l'emploi, on corrpte 

surtout sur ses propres rroyens. Dans ce milieu, une bonne réputation 

constitue la meilleure formule pour ne pas chôrrer. Dans les petites 

villes comne Joliette, par exemple, on connai t bien les gens et c 'est 

souvent plus facile de se faire embaucher. On fait affaire avec les 

bureaux de placement surtout pour travailler sur les gros chantiers 

de la région rrontréalaise. 

Au niveau des relations de travail et en cas de conflit avec les 

patrons, on choisit souvent de régler ses problèmes "en famille", du 

rroins sur les petits chantiers. On constate que les travailleurs sont 

arrenés à développer une attitude plus individualiste. Ceci est pro­

bablement dû au fait que, dans le secteur de la construction, rien 

n'est permanent: un contrat est vite terminé. 

Enfin, d'après les térroignages des charpentiers-rrenuisiers inter­

rogés, on s'aperçoit que peu de travailleurs ont recours au syndicat. 
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E. La vie syndicale des charpentiers-menuisiers 

Au début des armées trente, on 1 'a vu, il y a eu une très forte 

baisse des effectifs. Cette baisse des effectifs s'accompagne d'une 

baisse des salaires et d'une augmentation des heures de travail. Voi­

ci quelques données statistiques sur le nombre d'unions locales et les 

effectifs de la Fraternité unie des charpentiers-menuisiers d'Amérique. 

En 1929, au Canada, on compte 85 unions locales, le total des effec­

tifs connus est de 10,700; aux Etats-Unis, on compte alors 1999 unions 

locales et le total des effectifs atteint 270,000. Déjà, en 1933, au 

Canada, le nombre d'unions locales passe de 85 à 60 portant le total 

des effectifs à 5916; aux Etats-Unis, on n'a plus que 1575 unions lo­

cales pour un total de 224,142 effectifs. 175 Avec la Deuxième guerre, 

les effectifs et les salaires remontent et, parallèlement, le nombre 

d'heures de travail diminue. Ainsi au Canada, en 1942, il y a 110 

unions locales et le nombre des effectifs totalise 13,225; en 1945, on 

a 140 unions locales et le total des effectifs est monté à 20,271.176 

Les témoignages de quelques charpentiers-menuisiers (aujourd'hui à la 

retraite ) , donnent un aperçu des salaires payés aux charpentiers-me­

nuisiers à cette époque. Ainsi, pendant la Crise, un journalier ga­

gnait aux alentours de 35 cents de 1 'heure;177 en 1942, un charpentier­

menuisier gagnait de 45 cents à 50 cents de l'heure,178 et 75 cents 

environ en 1946.179 Cette armée-là, on travaille généralement 44 
h . t f . 1 180 eures par serna.lDe e par Ols p us . 

1940-1960: expansi on du syndicalisme 

Entre l es armées 1940 et 1960 donc , l e mouvement syndical es t en 

pleine expansion au Québec. Malgré les attaques répétées du gouverne­

ment québ§cois à 1 'endroit des travailleurs, le mouvement manifeste 

une grande combativité. Plusieurs grèves irrp:)rtantes éclatent durant 

cette péricxie. Tour à tour, chaque sect eur de l'économie est secoué 

par des arrêts de travail et l es affrontements sont f r équents . Ainsi 

en est-il de la grève des 6000 ouvriers du textile à Valleyfield en 



1946 et 1947, de celle des travailleurs de l'amiante d'Asbestos (1949) 

et Thetford Mines ou de la célèbre grève de Murdochville en 1957, pour 

ne citer que celles-là. 

Avant d'aborder la vie syndicale elle-même, il est important de 

rappeler brièvement la situation générale à la fin de la période. 

Le gouvernement de Duplessis, sous prétexte de faire la chasse 

aux communistes, a adopté une série de lois anti -ouvrières. En 1946, 

le règlement numéro Un permet à la Commission des relations ouvrières 

(fondée en 1944) d'enlever l'accréditation à tout syndicat trop reven­

dicateur. En 1954, le bill 19 donne au gouvernement le pouvoir de re­

tirer l'accréditation aux syndicats ayant des dirigeants ou permanents 

soupÇonnés de communisme; le bill 20 enlève le droit de grève dans les 

services publics. 

Les effectifs syndicaux, on l'a souligné, augrœntent rapidement du­

rant cette période. En 1946, 20% de la main-d'oeuvre active québécoise 

est syndiqué. Les unions internationales corrptent 150,000 membres, la 

CTCC 60,000 membres et la Corporation des instituteurs et institutrices 

catholiques (CIC) 10,000 membres. En 1960, près de 30% de la main­

d'oeuvre active appartient à un syndicat, c'est-à-dire 372,000 person­

nes. Cette année-là, la CTCC devient la Confédération des syndicats na­

tionaux (CSN) . 

1956-57: tournant historique 

Les années 1956-1957 marquent un tournant dans 1 'histoire du rrou­

vernent syndical canadien et québécois. D'abord, le CMI'C et le ccr 1 les 

deux centrales plus ou moins rivales jusque-là, se fusionnent et f orment 

le Congrès du travail du Canada. Le CTC, n' é tant plus lié organiquement 

à la FAT-ciO (réunis aux Etats-Unis l'année précédente) 1 va jouir d'une 

plus grande autonomie face au syndicalisrœ américain. Puis, au rrois de 

février 1957, laFPI'Q et la Fédération des unions industrielles du Québec 

(FUIQ, fondée en 1952 pour r egrouper l es syndicats du CIO) se fusionnent 

à l eur tour e t f orment la Fédération des travailleurs du Québec (FTQ) • 
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Cette nouvelle centrale québécoise, avec 6 5, 000 rœmbres au départ, réu­

nit environ 30% des unions internationales et des syndicats canadiens 

affiliés au cre. L'unification de ces syndicats va perrrettre la relan­

ce de l'action politique au sein de la FTQ. 

Les ferrmes des charpentiers-rrenuisiers 

La ferrme a un rôle à jouer dans le domaine de la vie syndicale. 

Là-dessus, Madame Pierre Lefèvre, au nom des Dames Auxiliaires, (à 

l'occasion de la vingt-et-unièrre convention annuelle du Conseil pro­

vincial de la Fraternité unie des charpentiers et menuisiers tenue à 

MOntréal, au mois de juillet 1930) profite de l'occasion pour faire re­

marquer aux unionistes de la province qu'ils n'amènent pas suffisamment 

leurs "dames" à s'intéresser aux questions ouvrières. En fait, ce que 

les Dames 7\uxiliaires réclament, c'est une plus grande collal:oration des 

rœmbres qui ont le devoir, dit-elle, de faire connaître davantage ce 

regroupement de ferrmes qui travaillent à la cause des travailleurs eux­

memes. 

Le local 52 des Dames Auxiliaires des charpentiers et menuisiers 

d'Amérique est, aux dires de Madame P. Lefèvre, le parachèverrent des 

locaux des charpentiers et rnenuisiers. 181 Sous la devise de la Fédé­

ration américaine du travail: "Unis nous résistons, divisés nous tom­

tons", les dames et demoiselles membres du local des Dames Auxiliaires 

des charpentiers et menuisiers d'Amérique, participent en organisant 

des activités comme le pique-nique annuel, l'arbre de N~l ... , perrret­

tant de recueillir des fonds qui, sous la recomnandation d'un local, 

sont distribués aux confrères qui en ont alors besoin. Madame P. Le­

fèvre résume très bien ce rôle de la femme qui, en définitive, ne s'ap­

plique pas uniquement au domaine des relations ouvrières. En effet, 

il s'applique aussi à l'éducation en général, à la santé de la famille. 

Elle dit ceci: 

En nous aidant, vous vous aidez vous-rnêrœs, car c 'est 
en faisant l'éducation de la femme sur le bien et 
l'utilisé de l'union qu'elle vous aidera, et votre 
devoir de ton unioniste vous sera plus facile à ac­
corrplir.l82 
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Une fois de plus, on se sert du r:ouvoir de persuasion féminine r:our con­

vaincre celles-ci qu'elles sont naturellement préparées à collaborer à 

la cause des travailleurs en faisant l'éducation des hommes et des jeunes 

hOim!es. Et cela, ,FOur le plus grand bien des travailleurs et, bien sûr, 

,FOur le triomphe de la bonne cause de la FUCMA. 183 Cette idée est clai­

rement exprimée dans un article intitulé "Pourquoi des unions de darnes 
"1" . ?" ubl"' d 1 . 1 Le Ch t" . . l84 auxl laues. , p le ans e JOurna arpen ler-rnenulsler, au 

rrois d'octobre 19 32. Dans cet article, 1 'auteur, Albert Larronde, expose 

les rroyens qui reviennent au "sexe féminin", "de rendre de grands servi­

ces aux unions ouvrières dont son ér:oux fait partie" . 185 Au début, dit­

il, la tâche était complexe: "( ... ) il a fallu étudier quelle serait la 

mission à leur confier sans alourdir davantage leur fardeau de fertm2." 

En fait, on était prêt à confier à nos ér:ouses et à nos filles un rôle 

irrportant, mais ce rôle devait rester un "rôle féminin" . 186 

Quelques leaders de la FUCMA 

De 1920 à 1934, le rrouvernent syndical connaît une péricde de stagna­

tion quasi-générale. Les trente années suivantes, elles, sont marquées 

d'une irrportante renaissance des effectifs. De 1934 à 1960 donc, les ac­

teurs en jeu, c'est-à-dire les leaders syndicaux sont nombreux et très 

actifs. Notre objectif ici est de présenter rapidement ceux de la FUCMA. 187 

De ces leaders syndicaux qui ont joué un rôle irrportant, on pense 

notamnent à Edouard Larose, Orrer Fleury, Arthur Martel, Pierre Lefèvre, 

LéoiXJld Francoeur, Richard Garneau et Albert Larronde. Edouard Larose est 

un syndicaliste fort connu de cette péricde. Il a adhéré à la Fraternité 

unie des charpentiers-menuisiers d 'Amérique en 1928. Il a donc participé à 

la grande grève des charpentiers en 1929. Déjà en 1931, Larose est agent 

d'affaires. Il est parmi les délégués au Conseil provincial de la FUCMA 

de juillet 1931. Le 12 mars 1932, il devient secrétaire financier du 

local 134 de la Fraternité puis président du Conseil de district de Mon­

tréal. Le 22 février 1936, Edouard Larose occupe le ,FOste d'inspecteur 

général des chantiers ,FOur le Comité conjoint des métiers de la construc­

tion de Montréal, ,FOste très i.rnp)rtant. La rrêrœ année, Larose est aussi 
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vice-président au Conseil provincial de la FUCMA. Il devient permanent 

syndical à la Fraternité en 1940. En 1941, il est trésorier du Conseil 

des métiers de la construction. Le 21 mars 1942, il démissionne de son 

poste de rrembre de 1 'exécutif du 01IM. Au rrois d'avril de 1 'année sui­

vante, Larose reprend son poste au CMIM et rencontre le Conseil national 

du travail afin de restaurer la paix industrielle après la grève des 

tramways. Au rrois d'août, il devient organisateur de la FUCMA à Qué~, 

{rerrplaçant ainsi N. Arcand, décédé en 1927!) • 

Toujours très actif, au mois de juin 1949, Larose est président du 

comité de la Fédération provinciale du travail du Qué~ (FPI'Q) et par­

ticipe à la rencontre avec Maurice Duplessis. L'année suivante, il de­

vient secrétaire-trésorier de la FPI'Q, poste qu'il abandonne au mois de 

septembre 1951. Au mois de novembre, il est membre du comité pour la 

campagne d'organisation de 1952 de la FPTQ. Enfin, en 1957, Edouard 

Larose devient vice-président de la nouvelle FTQ. Edouard Larose a or­

ganisé partout la juridiction de la Fraternité, englobant tous les tra­

vailleurs du l:ois "de la forêt au produit fini". 188 

C'est en forêt, écrit-on, qu'il aura obtenu le plus de satisfac­

tion dans son travail syndical. Larose (avec Richard Garneau) a effec­

tivement travaillé très fort à l'organisation des bûcherons, des ou­

vriers des scieries et des charpentiers-menuisiers. 

De 1940 à 1969, on retrouve Edouard Larose partout où le mouverœnt 

syndical québécois se construit. Ancien militant du Conseil du travail 

de Montréal, qu'il représentait au conseil municipal, l'un des officiers 

fondateurs de la Fédération des travailleurs du Qu~ et aussi vice­

président du Congrès du travail du Canada, Edouard Larose quitte 1' Union 

des charpentiers-menuisiers en 1969, l'année de sa retraite. 

Il est difficile de résumer "1' idéologie" d'Edouard Larose. Grand 

défenseur des unions internationales, Larose est contre l'autonomie 

canadienne. Ainsi, en 1959, au congrès annuel du CMI'C, il incita l'ex­

écutif de la centrale à rester aussi éloigné que possible de la Fédéra­

tion canadienne du travail (FCT) -- centrale rivale connue pour son "ca­

nadianisme". Cornœ plusieurs autres, il réclame des gouvernerœnts des 

moyens d'action pouvant procurer plus de travail pour les ouvriers, et 
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de meilleures conditions sociales (comme la construction de nouveaux lo­

gements) • 

Quant à Pierre Lefevre, au début des années trente, il est secrétaire 

du Conseil provincial de la FUCMA. Il fait partie de la délégation an­

nuelle du Congrès des métiers et du travail du Canada auprès de Maurice 

Duplessis (au Conseil des ministres), le 17 février 1937. Sont aussi 

présents, à cette occasion, Raoul Trépanier (président de 1 'Exécutif 

provincial) , Orner Fleury, ·Arthur Martel et Albert Larronde. Les princi----pales recommandations formulées à cette occasion ont trait au chômage, 

à la construction et à la réglementation de bâtisses. 

En 1939, Pierre Lefèvre est organisateur de la FAT au Québec. Il 

a été président du Conseil des métiers et du travail de Montréal. En 

ce qui a trait aux relations des ouvriers canadiens avec les unions 

américaines, Lefèvre affirme que 1 'argent envoyé aux Etats-Unis revient 

en fait au Québec. Cet argent envoyé aux Etats-Unis, dit-il, permet 

de former nos organisations ouvrières internationales et de les soutenir. 

Notre tâche, affirmait Lefèvre, est de grouper au Québec les ouvriers 

dans nos associations indépendantes. Pierre Lefèvre meurt en 1941. 

Omer Fleury sera agent d'affaires de 1919 à 1940, membre du Conseil 

des métiers de Québec (1920-1940), président du Conseil provincial de 

la FUCMA (1926-1940) et vice-président de la Fédération provinciale de sa 

fondation à 1940. 

Congrès et résolutions 

Pour finir notre pJrtrait de la vie syndicale de 1 'époque, nous 

allons décrire brièvement une série de faits, de résolutions et de lois 

qui donneront une bonne idée de ces temps. 

En 1930, a lieu la 2le convention annuelle du Conseil provincial 

de la FUCMA. Elle se tient à Montréal, et Arthur Martel, membre du 

Bureau exécutif, la préside. C'est lors de cette convention qu'une 

résolution est présentéepJur demander ~u gouvernement fédéral de res­

treindre 1' irrmigration et ce, tant qu'il y aura des "sans travail" au 

pays. 

62 



On a aussi abordé le problème de la construction de l'Université de 

M:)ntréal. Cette construction soulève, semble-t-il, _ un problème beaucoup 

plus étendu, soit celui du monopole des syndicats catholiques dans les 

travaux publics, (gu' on surnorrme à 1 'occasion "travaux catholiques") • 

En effet, à mesure que la dépression économique se déploie, les syndi­

cats internationaux intensifient leurs représentations auprès du gou­

vernement provincial, voulant casser ce rronop:üe catholique sur la 

construction d'édifices publics, non seulement à M:)ntréal, mais aussi 

dans les autres villes. 

Ces mêmes travaux publics (du gouvernement fédéral ou de la Ville 

de Montréal) sont la cause d'un autre problème: les salaires et les 

heures travaillées sur leurs chantiers n'étaient pas du tout en accord 

avec le décret provincial, ni même en accord avec les "salaires rai­

sonnables" définis par la Ville elle-mêrœ. 
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La 22e convention annuelle du Conseil provincial de la FUCMA était 

présidée par Albert Larronde, à Québec, en juillet 1931. A cette occa­

sion, 19 résolutions furent présentées, -dont les résolutions portant sur 

les salaires raisonnables, la journée de 8 heures, les pensions de vieil­

lesse, 1 'assurance-chômage et 1' établissement de la semaine de cinq jours, 

40 heures par semaine. 

Le 31 juillet 1937, se tenait la Première conférence provinciale du 

travail. Fleury, Martel, Lefèvre et Larose sont parmi les délégués. 1941 

est l'année où le CMTM appuie moralement les charpentiers-menuisiers en 

grève dans les rroulins en Ontario. Cependant, on refuse 1 'appui finan­

cier, les ouvriers n'étant pas membres de la FUCMA au Québec. 

Temple du travail 

En 1941, les charpentiers-menuisiers envisagent la construction 

d'un édifice syndical pour 5000 membres. A partir de 1944, le Conseil 

de district de M:)ntréal de la Fraternité unie des charpentiers-menui­

siers accentue ses démarches pour l'organisation d'un Temple du travail. 

On forme une corrpagnie enregistrée sous le nom de Corrpagnie .irmobilière 

du Conseil de district de Montréal de la Fraternité unie des charpentiers-
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rrenuisiers d'Amérique. Un comité élu est formé d'Arthur .r-mtel,---Léopold 

Francoeur et Edouard Larose. (Ce comité est chargé de faire adopter les 

plans de cette bâtisse, voir aux lettres patentes, à 1 'enregistrerrent 

et aux autres démarches importantes.) L'immeuble sera construit à l'an­

gle des rues Prince-Arthur et du toulevard Saint-Laurent. D'après les 

articles parus dans Le Monde Ouvrier concernant ce Terrple du travail, 

les charpentiers-menuisiers ont dû, dit-on, s'imposer d'assez durs sa­

crifices afin de pouvoir ramasser les fonds nécessaires au lancement 

d'une telle entreprise. 

Disparités salariales 

La grande diversité des salaires est un des problèmes importants 

qui touchent les charpentiers-menuisiers, surtout après la guerre. On 

accuse les Conseils du travail du temps de guerre (organismes gouverne-
189 mentaux) d'encourager les "inégalités flagrantes" , en refusant cer-

tains réajusterrents de salaires. Ainsi, le 21 juin 1945, le Conseil 

régional du travail en temps de guerre de Quél::ec a refusé une demande 

d'augmentation de salaire présentée par les travailleurs des métiers de 

la construction de Montréal. Quelques rrois plus tard, ce même Conseil 

confirme la décision du Conseil régional de l'Ontario qui avait voté 

une augmentation de salaire de 14 cents de 1 'heure aux ouvriers des mé­

tiers de la construction de Toronto. On ne peut pas corrprendre cette 

décision si on consulte les chiffres reproduits au Tableau A (de la 

page suivante): Toronto est, à ce rroment-là, une ville corrparable, 

quant à la population et à 1' importance, à Montréal, puisque, di t-on, 

"l'augmentation du coût de la vie à Toronto, selon les statistiques du 

gouvernerrent fédéral, soit _de 4 points rroindres qu'à Montréal". 190 

On réclame une plus grande uniformité des sal aires au Canada. Ce­

la, dit-on, "ne pourrait que mieux disposer les travailleurs à :rrodérer 

leurs exigences légitimes" •191 Enfin, on se demande si cette injustice 

se produit: "parce que la province de Quél::ec doit toujours tirer de 

1' arrière quand il s'agit de pourvoir sa classe ouvrière du numéraire 

- . .. . d . d ' d' d' d' Québéc- . ?"192 necessa1re a un n1veau e v1e 1gne un Cana 1en, un Ols. 
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Tableau A 

Taux des salaires en 1945* 

Métiers Taux de salaire Taux de salaire 
Différence à Toronto à Montréal 

Briquetiers, maçons $ 1.23 $ 1.06 0.17 

Charpentiers, menuisiers 1.11 .96 .15 

Travailleurs de métal 
en feuilles 1.18 .96 .22 

Plâtriers 1.21 1.06 .15 

Electriciens 1.21 1.01 .20 

Latteurs 1.21 .96 .25 

Chaudronniers 1.04 1.01 .03 

Augmentation du coût de 
la vie du 15 août 1939 
à la fin de septembre 1945 17.7% 22.2% 4.5% 

*Chiffres puisés dans la Gazette du Travail (fédéral) du mois de novernr 
bre 1945. 



E. L'organisation des bûcherons 

Réagissant aux critiques de l'exécutif international face à la 

stagnation relative du rnembership, la FUCMA au Québec s'est lancée, a­

près la guerre, dans 1 'organisation des bûcherons. Les forestiers fai­

saient déjà partie de la FUCMA en Ontario, surtout depuis 1935, quand 

les organisateurs du "Workers' Unity League" (d'obédience corrmuniste) 

ont décidé de ré-intégrer le rrouvernent syndical orthodoxe. 

Un travail énorme, donc, a été fait au début des années cinquante 

pour organiser les travailleurs de la forêt. Au rrois de janvier 1954, 

déjà plus de $100,000. ont été dépensés par la FUCMA pour l'organisation 

de ce groupe de travailleurs. 193 Un article publié dans le journal 

Le MJnde Ouvrier, au rrois de février 1954, indique que la carrpagne d'or­

ganisation lancée par la FUCMA, section des bûcherons et employés de 
' 194 ' scieries, remporte des sucees concrets. En 1954, au-dela de 15,000 

bûcherons ont adhéré à la Fraternité et un bon nombre de certifications 

en reconnaissance syndicale ont été octroyées par la Commission des re­

lations ouvrières de la province de Québec. Ce travail irrp:)rtant a été 

accompli par une quinzaine d'organisateurs de la FUCMA, section des bû­

cherons et ert"ployés de scieries, rhais surtout, grâce à Edouard Larose 

et Richard Garneau. 

L'organisation des travailleurs en forêt se matérialise petit à 

petit par la négociation et la signature d'un nombre grandissant de con­

ventions collectives de travail (Compagnies installées à: Saint-Siméon, 
v Abitibi , l' Isl e Verte , Caconna , Matane ). 

Sous la direction d'Edouard Larose, Richard Garneau parcourt la 

forêt et syndique les travailleurs. On le surnomme "1 'ap5tre des bûche ­

rons". Le premier contrat est signé en 1953. Parmi l es nombreuses d i f ­

f icultés r encontrées pour l a créati on des syndicats de bûcher ons , on 

invoque souvent le caractère saisonnier de ce secteur. Mais depuis 1949, 

Richard Garneau195 s'entête à vouloir syndiquer les travailleurs de la 

forêt. Ces efforts de syndicalisation en forêt n'auront pas été inutiles. 

En 1968, a lors que l e local 2817 de l'Union des bûcherons et ert"ployés 

de scieries tient son premier congrès provincial, l e pr ésident , Robert 



Paquet, affirme que la situation en forêt s'est améliorée de 200 pour 

cent. En 1950, dit-il, les travailleurs gagnaient 60 cents de l'heure, 

aujourd'hui, le salaire horaire minimum est de $2.10. Bien avant, en 

1934, la Commission des opérations forestières fixait à $30. par mois 

seulement le salaire minimum d'un bûcheron. 196 

Ce premier congrès a pour but de faire participer les membres au 

local. Les 120 délégués adoptent une constitution propre et élisent 

un exécutif, composé de neuf membres. Le but principal est de se don­

ner les structures démocratiques les plus aptes à faire face aux nou­

veaux problèmes créés par l'augmentation des ~es et l'évolution des 

techniques de 1' industrie forestière. Ce que les travailleurs récla­

ment principalement ce sont d'abord des taux de salaires identiques par­

tout, un salaire heooomadaire garanti et des conditions de travail hu­

maines. A la fin des années soixante, le local 2817 représente 85% de 

tous les travailleurs syndiqués en forêt, soit 30,000 membres. 197 
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La loi 290 met l'accent sur les facteurs d'unification et de cen­

tralisation dans le secteur de la construction. L'industrie de la cons­

truction est, on 1 'a déjà vu, une inctchstrie très corrplexe. Elle corrpte 
~ - - -- ,.! __ 1 ~ --- ~ -L ..! ~-- -



1 d k~ . 201 dans e se::::teur u .LJCltJ..Iœnt. (Au début de l'année 1970, la négo-

ciation à l'échelle provinciale pour une nouvelle convention colle::::tive 

avait été rrarquée par de nombreux arrêts de travail, des affrontements 

intra-syndicaux et des problèmes juridiques de toutes sortes.) Cette 

loi d'exception imposait le retour immédiat au travail et la reprise 

des négociations, prévoyait entre autres une augrœntation de salaire 

imnédiate. 

Cette loi est suivie au mois de décembre suivant d'un décret (Dé­

cret relatif à l'industrie de la construction dans la province), qui 

tient lieu de convention colle::::tive, en vigueur pendant trois ans. 202 

C'est la première fois qu'un décret est irrp::)sé aux ouvriers de la cons­

truction au Québe::::. Ce décret entre en vigueur le 1er janvier 1971. 

Il accorde la parité provinciale presque complète des salaires. La 

grande région métropolitaine, ainsi que d'autres, doivent rrarquer le 

pas pour plusieurs années avant que la parité soit complète. Après la 

promulgation de ce nouveau décret, les problèmes dans la construction 

sont loin d'être résolus. Cornœ l'explique Gérard Hél::ert, " ( ••• ) l'a­

venir des relations de travail et de la négociation sectorielle dans 

la construction au Québec demeure problérratique et incertain". Les ri­

valités intersyndicales entre la FI'Q et la CSN réapparurent. Au mois 

de mai, on fait la grève à I'-'lOntréal. Les négociations se poursuivent 

parallèlement. L'adoption partielle des clauses de sécurité syndicale 

(particulièrement celle des délégués de chantier) a pu contribuer au 

retour au travail. Les grands problèmes donc tournent autour des oppo­

sitions internes dans l'industrie de la construction. 

Suit en 1974 la loi 201 sur le décret dans le secteur de la cons­

truction. Cette loi autorise le ministre du travail à prolonger, abro­

ger ou modifier le décret, et ce, sans l'accord des parties en cause. 203 

Commission Cliche 
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Cette année-là, le gouvernement libéral rret sur pied une Commission 

d'enquête sur l'industrie de la construction, la Commission Cliche (1974) •204 

La violence, qui a éclaté le 21 rrars 1974 à la Baie James (le plus 

grand chantier hydro-électrique de l'Amérique du Nord) , a été le prétexte 

--- .-- - ----- . - - -

mandé que l'on considère globalement leurs reco:rrutffi1dations afin de re­

donner "la paix" à l'industrie de la construction. Imnédiatement après 

le dép5t du rapport, le gouvernement libéral de Robert Bourassa s'est 

empressé d'en extraire les éléments les plus anti-syndicaux et a fait 

adopter les lois 29 et 30. La première avait pour effet de rrettre en 



tiers et exclut du champ de la négociation tout ce qui les concerne. 209 

Par ailleurs, la Commission Cliche recommande le maintien du régime 

du pluralisme syndicale, c'est-à-dire la division des travailleurs de 

la construction entre plusieurs organisations syndicales; curieusement, 

elle propose au contraire le regroupement de tous les employeurs au sein 

d'une seule et unique association; le gouvernement Bourassa donnera aus­

si suite à cette recommandation et créera l'Association des entrepreneurs 

en construction du Quél::ec (AECQ). Enfin, par la loi 47, le gouvernement 

enlève aux parties patronale et syndicale l'administration du décret 

pour la confier à un organisme para-gouvernemental, l'Office de la cons­

truction du Quél::ec (OCQ) et met la hache dans le système de placement 

syndical. 

Soulignons enfin que les principales recommandations de la Commis­

sion Cliche qui auraient eu pour effet de "sécuriser" les travailleurs 

de la construction n'ont jamais été mises en application; il s'agit des 

recommandations 133 et 134 qui proposaient l'instauration d'un régime de 

sécurité du revenu. 

Après avoir noté "gu 'on entre dans la construction comœ dans un 

rroulin et gu 'on en sort avec une facilité encore plus déconcertante" 

et "gu' à peu près n' i.rnp:)rte qui peut s'improviser travailleur de la 

construction", la commission parlait des causes de cette instabilité: 

Des facteurs comœ le libéralisme économique, la 
concurrence acharnée entre employeurs et le manque 
de véritable politique gouvernementale de main-d'oeuvre 
sont autant de causes qui font que le véritable tra­
vailleur de la construction n'a ni sécurité ni stabilité 
d'emploi; des notions comœ un plan de prorrotion ou un 
plan de carrière lui sont également totalement étrangères. 
C 'est un problème de base qui, redisons-le, devrait être 
réglé d'une façon réaliste et efficace si on veut réel­
lement mettre de l'ordre dans l'industrie de la cons­
truction.210 

Avant de proposer la négociation par les parties d'un régime de 

sécurité du revenu, la commission établissait les quatre objectifs sui­

vants: 

1. Il faut atteindre une utilisation optimale de la 
rnain-d' oeuvre; 

2. Les salariés doivent r etirer un revenu suffisant de 
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.leurs emplois dans la construction; 
3. On dOit veiller à ce que la main-d' oeuvre disponible 

soit en mesure de satisfaire à la demande; 
4. Le chômage saisonnier et les fluctuations cicliques 

de la main-d'oeuvre doivent être réduits, autant que 
possible.211 

La commission affirme aussi dans son rapport: 

La Commission croit que la garantie du revenu est réa­
lisable dans 1' industrie de la construction ••• Après 
avoir analysé différentes formules, la Commission en 
est venue à la conclusion que le régime proposé devrait 
en être un de garantie de revenu plutôt que de sécurité 
d'emploi corrm2 tel. Cette garantie de revenu aurait pour 
objectif d'assurer à l'industrie de la construction des 
salariés compétents en nombre suffisant pour ~encontrer 
ses exigences, tout en imposant aux salariés l'obliga­
tion d'assurer lèur disponibilité en tout temps.212 

En 1986, soit plus de dix ans après ce rapport, ni le gouvernement 

ni les employeurs n'ont donné suite à cette importante recommandation. 

Et, la sécurité du revenu figure toujours en tête de liste des priori­

tés des charpentiers-menuisiers de la FTQ. 

Création de l'OCQ 

L'une des principales recommandations du rapport est la création 

d'un organisme dont l'objectif serait la surveillance de la loi et des 

règlements de 1' industrie de la construction: 1 'Office de la construc­

tion du Québec (OCQ), créé en 1975. 213 Le caractère particulier de la 

construction, explique Roger Carl:onneau, directeur général de 1 'OCQ, 

est à la base de ce nouvel organisme. 

Il y a donc une brisure quant au mode d'administration de tous les 

comités conjoints qui existent au Québec. Cette nouvelle orientation 

s'apparente, dit-il, "à une mise en tutelle d'une administration qui a 

été traditionnellement assurée, dans le domaine de la construction com­

me ailleurs par les parties elles-mêmes". 214 

Parmi les principaux mandats de l' OCQ, on note 1) la responsabili­

té de surveiller l'application de la convention collective ou du dé­

cret; 2) la responsabilité d'administrer les régimes relatifs aux a­

vantages sociaux. 
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La loi 47 (1975), en plus de créer l'OCQ, 215 établissait un méca­

nisme de consultation organisé et contrôlé par l'Office pour connaître 

le choix de tout salarié de la construction quant à son appartenance 

syndicale et ce, pour la durée d'un décret. Cette loi prévoyait aussi 

la constitution d'une association patronale unique. 

Les syndicats de la construction: à l'écart des débats 

En plus d'avoir à s'adapter à toutes les nouvelles lois qui ré­

gissent l'industrie de la construction, les travailleurs sont aux pri­

ses avec des problèmes particuliers. 

Avant d' alx:>rder les principales caractéristiques du syndicalisme 

dans la construction, rappelons que les syndicats de la construction 
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sont panni les plus anciens en Amérique du Nord. Au tournant du siè­

cle, ils représentent près de 30% de tout l'effectif syndical d'alors. 216 

En 1976, ils ne comptent que pour environ 10% seulement de l'effectif 

global. 217 Le "leadership" est passé des syndicats de métiers aux syn­

dicats industriels (à l'époque de la Deuxième guerre); dans les années 

1960, on assiste à la montée des syndicats du secteur public. 

Peu à peu, les syndicats de la construction sont apparus comme un 

groupe à part dans le grand mouvement du syndicalisme conterrpJrain. 218 

Alors que le mouvement syndical s'est orienté vers une action de plus 

en plus centralisée, les unions de la construction sont demeurées mor­

celées selon les métiers. 219 Le regroupement par métier est le trait 

principal du syndicalisme dans l'industrie de la construction (syndi­

cats de plâtriers, de briqueteurs, de charpentiers, etc.) . 

Alors que les syndicats industriels se sont engagés dans de grands 

débats conterrpJrains, politiques et même idéologiques, les unions de la 

construction, dit Gérard Hébert, 220 ont poursuivi une activité stricte­

ment traditionnelle. L'attitude générale prise par les divers syndicats 

de la construction dans les conflits de juridiction qui les opposent 

contribue bien souvent, selon lui, à leur accoler une réputation d'être 

"rivés" à leurs traditions et ainsi refuser d'évoluer avec le progrès. 221 

A long terme, il précise que les transforrrations techniques auront 
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raison des résistances des membres (ou des métiers). 

Gérard Héœrt explique bien la situation de conflit: "Cherchant 

à protéger leur errploi, ils font appel à la juridiction traditionnelle 

de leur métier pour se défendre ( ••• ) Ce faisant, ils viennent souvent 

en conflit avec les transformations techniques de l'industrie". 222 Aus­

si, il est d'avis que la transformation des rratérieux et des méthodes 

de construction n'a pas diminué les sources de conflits qui ont trait 

aux querelles de juridiction dans tout le continent nord-américain. 

Celles-ci, selon lui, constituent la forme la plus sérieuse que pren­

nent les conflits entre les ·diverses unions de la construction. 223 Au 

Québec, la situation est différente, car selon la réglerœntation, on 

est soumis à un conseil d'arbitrage dont la décision est exécutoire et 

mise en vigueur par les inspecteurs de l' OCQ. 224 

Formation et qualification de la main-d'oeuvre 

En ce qui concerne les mesures pour améliorer la situation de 

l'offre demain-d'oeuvre dans l'industrie de la construction, l'OCQ 

préconise l'installation de deux grands rroyens; premièrement, au ni­

veau de la qualité de l a rrain-d 'oeuvre , un prograrnne de formation et 

de qualification professionnelle (dix ans plus tard, les articles de 

la loi donnant à l'OCQ la responsabilité en matière de formation pro­

fessionnelle n'ont jamais été promulgués); deuxièmement, au niveau de 

la quantit é de main-d'oeuvre, un prograrnne visant la régularisati on 

quant itative de la main-d'oeuvre dans la construction. 225 On propose 

aussi l'instauration d'un système obligeant tous les salariés quali­

fiés et non-qualifiés à obtenir un certificat de classification déli­

vré par l'Office, pour travailler dans la construction. 226 Il s' a­

gissait là d 'un premier gest e qui aurait dû sécuriser l es travailleurs 

s'il avait été bien appliqué. 

La formation professionnelle et la qualification ont toujours été 

au coeur des préoccupations des charpentiers-menuisiers. A ce sujet, 

ils ont subi un dur coup en 1969 avec l'adoption de la loi sur la f or ­

mation profess ionnelle et la qualif ication de l a nain-d 'oeuvre . 
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Voici ce qu'affirmaient, en cx::tobre 1980, les priœipaux lcx::aux de 

la FUCMA au Québec dans un mémoire soumis à la Commission d'étude sur 

la formation professionnelle et scx::io-culturelle des adultes (Commission 

Jean): 

A ce moment-là (1945-1969), la formation professionnelle, 
c'était l'affaire des parties. C'était la responsabilité 
de ceux qui étaient directement impliqués: les patrons, 
les travailleurs! Dans un climat de confiance et de 
respect mutuel, élément essentiel en vue d'une action 
efficace, patrons et travailleurs par le biais des 
centres d'apprentissage, étaient assis ensemble à la 
table ronde dans l'élaboration des politiques de forma­
tion professionnelle. 
C'est là qu'ensemble on étudiait les besoins du marché 
du travail. C'est là qu'ensemble dans un esprit de 
franche discussion on définissait les normes de compé­
tence des gars de la construction. 
C'est aussi là dans ces centres d'apprentissage que 
les parties .se consultaient et planifiaient en vue 
d'une formation objective et adéquate de nos vrais 
professionnels de la construction. 
C'est aussi là que l'on dispensait à nos charpentiers­
menuisiers à l'intérieur d'une politique de main-d'oeuvre 
bien pensée la formation nécessaire à l'évolution de 
l'industrie de la construction. 
Les cours dispensés étaient donnés tant en classe, qu'en 
ateliers. Ceux-ci étaient dispensés par les meilleurs 
hommes du métier qui ensemble à l'intérieur de nos cen­
tres d'apprentissage constituaient des équipes extra­
ordinaires de formateurs. 
Il fallait à l'époque se retrouver à l'intérieur de 
ces ruches de formation, ruches qui bourdonnaient 
près de 12 heures par jour pour constater le sérieux 
et l'importance du suivi de la formation profession­
nelle. 
En un IIDt, c'était la formation professionnelle de 
nos charpentiers-menuisiers dispensée par des char­
pentiers-menuisiers à l'intérieur de programmes éta­
blis conjoi ntement par les employeurs et les travail­
leurs. 
Ce système d'apprentissage comportant certaines lacu­
nes était quand même, sur le plan de l'efficacité, 
réputé être un des meilleurs au IIDnde. Ce système, 
toutefois, et ce fut, à notre opinion, désastreux pour 
la formation professionnelle, devait disparaître en 1969 
avec la passation de la Loi 49 sur la Formation profes­
sionnelle et la qualification de la main-d'oeuvre. Du 
jour au lenderœ.in, le gouvernement se substitua aux 
parties en matière de formation professionnelle.227 



Avec la loi de 1969, sont nés les commissions et les centres de 

formation professionnelle. "Avec ces centres, disparaissaient la con­

sultation et la participation des parties dans l'élaboration des pro­

gra:mrres. Ca devenait 1 'affaire du gouvernement, celle des techniciens 

et des technocrates", notent avec amertume les charpentiers-menuisiers 

de la FTQ. 228 

En bref 
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Rappelons brièvement les principales caractéristiques de l'indus­

trie de la construction que l'on qualifie très souvent au début des 

années 1970 de "pas cornne les autres". 229 1) Le syndicalisme est obli­

gatoire; 2) contrairement aux autres secteurs, .le pluralisme syndical 

est reconnu dans le cadre des relations du travail; 3) la notion d'ac­

créditation a été changée par celle de la représentativité; 4) l'adhé­

sion syndicale des salariés est établie par voie de scrutin secret, con­

trôlée par un organisme neutre; 5) la loi ne reconnai t gu' une seule as­

sociation patronale pour les fins de relations de travail; 6) une con­

vention collective ne peut être signée sans l'assentiment d'une ou des 

associations majoritaires à plus de 50%; 7) l'extension juridique par 

décret sourœt tous les salariés de la construction; 8) un organisme au­

tonome et de juridiction provinciale (l'OCQ) est chargé de la mise à 

exécution du décret ou de la convention collective et du régime complé­

mentaire d'avantages sociaux prévus (remplaçant les multiples comités 

régionaux) . 230 



C. Syndicats, conditions de travail et insécurité 

Au début des années soixante, le nombre des travailleurs syndiqués 

québécois augmente rapidement. Le taux de syndicalisation passe de près 
' 231 ' de 30% en 1960 a plus de 35% en 1966. De 1966 a 1970, le n~e de 

syndiqués s'accroit toujours, mais plus lentement, en raison du chômage 

lié à la récession économique. 232 En 1970, le taux de syndicalisation 

atteint 39%, c'est-à-dire, plus de 700,000 travailleurs. La FTQ se con­

solide comme centrale québécoise. 233 En 1970, elle a réussi à affilier 

les deux tiers des membres des unions internationales et canadiennes 

du Québec: 230,000 sur 350,000 syndiqués. 234 

Les charpentiers-menuisiers perdent du terrain 

Jusqu'en 1961, la FUCMA est le deuxième syndicat en effectifs au 

Canada, avec 65,000 membres. En 1973, elle est au 6e rang avec 75,000 

rnembres. 235 35 unités sont installées au Québec et 62 en Ontario. 236 

En 1980, elle passe au 8e rang, avec 89,000 membres. 237 

Le taux de syndicalisation dans la construction au Québec est de 

38% en 1961 et de 44.5% en 1965, soit 32,702 et 45,418 travailleurs 

syndiqués. 238 En 1968, au Québec, il y a 82,367 travailleurs, qui 

oeuvrent dans le secteur de la construction, dont 51,800 à Montréal. 

Sur ce total, 37.3% appartiennent aux unions internationales et 13.4% 

à la CSN. 239 Enfin, sur une période de presque 10 ans, on constate 

une baisse importante de la proportion des charpentiers-menuisiers 

par rapport aux autres travailleurs de la construction. Ainsi, en 

1965, les charpentiers-menuisiers forment 28.47% des travailleurs, 

et en 1974, ils n'en forment plus que les 18.27%. 240 Tandis que les 

manoeuvres, eux, augmentent de 26.12% à 40.02%, par exemple. 

Le principal problème: 1' insécurité 

Au début des années 1970, les travailleurs de la construction ne 

jouissent toujours pas de conditions de travail enviables. En fait, ça 



ne va pas très bien. Les travailleurs sont aux prises avec des condi­

tions pénibles et les organisations syndicales vivent certains con­

flits. 
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Dans un rnérroire présenté à la Commission d'enquête sur la liberté 

syndicale dans la construction (Commission Cliche) par le Conseil pro­

vincial des métiers de la construction et la Fédération des travailleurs 

du Québec, le 20 septembre 1974, on présente les cinq conditions impor­

tantes (préalables) à l'avènement de la paix dans la construction: 1) 

l'établissement de la sécurité d'emploi; 2) le respect des conditions 

de travail négociées et des règles de sécurité établies; 3) l'assai­

nissement des relations patronales-syndicales; 4) la réforme de la for­

mation professionnelle et 5) l'exercice d'une liberté syndicale collec-
t . 241 1ve. 

En fait, on veut entre autres remédier aux problèmes qui découlent 

des caractéristiques de 1' industrie de la construction, comre les va­

riations saisonnières et aussi les variations cycliques qui touchent 

directement les travailleurs. 

On souhaite faire disparaître ou du rroins diminuer considérable­

ment la concurrence néfaste que se livrent les employeurs au début des 

années 1970. On souhaite aussi arrêter le non-contingentement de la 

main-d'oeuvre et conséquemment, la confrontation permanente des asso­

ciations syndicales. 242 Ce qu'il faut, dit-on, ce sont des mesures de 

stabilisation, c'est-à-dire, des mesures pour "domestiquer" 1' industrie 

de la construction. Donc, des mesures visant par exemple à réduire le 

chômage par une meilleure utilisation de la main-d'oeuvre et du capital 

dans le secteur de la construction. 

En 19 7 4 , la FTQ, dans son mérroire, intitulé, Pour les véritables 

travailleurs de la construction: Le droit au travail (septembre 1974), 

affirme que le respect intégral du droit au travail sera assuré par la 

protection du droit à la négociation. 243 La FTQ recommande alors: 1) 

que l'acquisition et la protection du droit au travail soient assurées 

par un certain nombre de mesures dont le gel de la main-d' oeuvre auto­

risée à travailler dans le secteur de la construction; 2) on tient au 

respect du rrode de placement, de la sécurité syndicale et des condi-
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tions prévues au décret; 3) une formation professionnelle ajustée aux 

besoins réels de l'industrie de la construction, cela, par la reprise 

en main de la formation professionnelle et de la qualification de la 

main-d' oeuvre par les parties contractantes; 4) que les employeurs 

soient soumis à un contrôle qualitatif :p::>ur évaluer leur capacité 

d'oeuvrer dans la construction, afin d'éviter de mettre en danger la 

vie, la santé et le revenu des travailleurs, enfin 5) que l'on s'atta-

bl, d d't' d . l hant' . l~ 244 que au pro erne es con 1 10ns e v1e sur es c 1ers 1so es. 

La sécurité physique dans ce secteur constitue un problèrœ très 

irrportant. Si la construction ne regroupe que 7% de la main-d'oeuvre, 

elle compte 22% des accidents du travail. 245 Avec le projet de loi 4~, 
rappelons que l 'CCQ :p::>ssède une juridiction exclusive quant à l 'appli­

cation des lois qui visent à la sécurité des salariés de la construc­

tion. 

Le problème de la sécurité des travailleurs prend encore plus 

d'ampleur sur les chantiers éloignés où les conditions de travail sont 

particulièrement pénibles. Au mois de septembre 1974 paraissait dans 

Le Monde Ouvrier un article concernant la sécurité sur les chantiers 

éloignés. Le titre de cet article est tres révélateur: "Les chan­

tiers isolés: l'esclavage à la moderne". On écrit: 

C'est dans les régions isolées ( ... ) que le droit au 
travail est le plus bafoué, que_.la sécurité physique 
est le plus négligée' que le décret est le plus ou­
vertement violé et que l'exploitation de la main­
d'oeuvre atteint son plus haut degré.246 

Déjà, au mois d'avril 1974, un article publié dans le rrêrœ journal dé­

nonçait les conditions "inhumaines et intolérables" sur les grands 

chantiers isolés tels ceux de la Baie-James et du Mont-Wright. On fait 

allusion aux conditions insalubres des logements, à l'absence d'ins­

tallations récréatives, etc. 

On parle beaucoup de sécurité :p::>ur les travailleurs de la cons­

truction durant les années 1970. Parfois, on parle de sécurité phy­

sique des travailleurs, mais, très souvent, le rrot sécurité signifie 

beaucoup plus. Ainsi, la sécurité dans la construction signifie: l) 

du travail à l'année, 2) l'élimination des "travailleurs occasionnels" 
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et des "réservistes", 3) la :rrobilité de la main-d'oeuvre, 4) la plani­

fication des investissements et subventions du gouvernement, 5) l'ar­

rêt de l'apprentissage pour les métiers qui sont saturés, 6) le fait 

de permettre aux "vrais" travailleurs de la construction de se recy­

cler sérieusement face aux changements technologiques ou de trouver 

un emploi dans un autre domaine lorsque leur spécialité n'est pas re-
. 247 qu1se. 

Le syndicalisme dans la construction a eu, entre autres, pour ef­

fet d'assurer aux travailleurs de rons salaires. 248 Pour le mêrœ mé­

tier, un travailleur de la construction gagne jusqu'à 30% de plus qu'un 

travailleur à l'emploi d'une manufacture ou d'un autre service. 249 

D'autre part, si les salaires horaires sont élevés, il faut tenir 

compte du fait que la durée :rroyenne de l'emploi dans la construction 

est de sept :rrois. Ainsi, la rna.jor i té des travailleurs de la construc­

tion du Québec travaillent :rroins de 1000 heures par année. L'analyse 

de 1' industrie de la construction au Québec en 1974 révèle que 32.6% des 

travailleurs de la construction sont des travailleurs occasionnels, 

c 'est-à-dire, ayant travaillé :rroins de 5 00 heures durant 1 'année. 

Négociations et grèves 

Sans analyser en détail le déroulement concernant les grèves et 

les luttes intersyndicales pour les années 1960 à 1976, nous présen­

terons brièvement quelques événements importants survenus durant cette 

période. On retient d'abJrd la négociation provinciale de 1969 (pre­

mière négociation dans la construction suite à l'adoption de la loi 

290), négociation concentrée autour de la table de Montréal, où une 

offre patronale fut acceptée le 30 avril par la FTQ au nom des unions 

internationales. L'entente s'applique alors immédiatement dans la ré­

gion de Montréal, mais la CSN rejette 1 'offre. On finit, toutefois, 

par s'entendre le 11 juillet, après l'adoption des dix nouveaux décrets 

qui incorporent chacun la partie commme de 1 'entente et les disposi­

tions propres à chaque région. Tous les comités paritaires recomœn­

cent à fonctionner. 250 
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La négociation de 1970 a une véritable envergure provinciale. 251 

Les négociations sont pénibles et plusieurs grands chantiers sont alors 

inactifs, et finalement, le gouvernement adopte une loi d'exception 

forçant le retour au travai1. 252 

En 1971, le projet de loi 55 instituait un nouvel organisme, la 

Commission de l'industrie de la construction (CIC). La cre doit veil­

ler à l'application et la surveillance du décret de la construction. 

Durant les premiers mois de l'année 1972, les rivalités inter­

syndicales sont importantes; il y a des pressions exercées sur les ~ 

ployeurs pour qu'ils n'embauchent que des salariés appartenant à telle 

union ou à telle centrale particulière. Ces pressions prennent la for­

me de grèves, de piquetages et de ralentissements de travail. Les af­

frontements donc sont fréquents, particulièrement dans la région de 

Sept-Iles. Finalement, le gouvernement réagit par l'adoption d'une 

autre loi spéciale, la loi 15.253 

En 1973, la loi 9 rompt avec le système établi par la loi 290 

concernant les relations de travail. A 1 'avenir, c'est le corrmissaire­

enquêteur en chef qui a le soin de constater la représentativité des 

associations. 254 Chaque association a une voix proportionnelle à son 

degré de représentativité et l'unité de négociation est d'envergure 

proviriciale. 

Au printemps de 1974, les syndiqués de la FTQ-construction mènent 

une dure lutte (débrayage illégal sui te à des lock-out illégaux sur 

plusieurs gros chantier s ) pour obtenir un réajustement salarial de $1.00 

de 1 'heure pour compenser pour la hausse du coût de la vie. Finalement, 

le gouvernement Bourassa impose un ajustement de 85 cents de 1 'heure 

(en vertu de la loi 201, qui permet au gouvernement de modifier le dé­

cret sans l e consentement des parties). 255 En 1975, cette bataille 

pour 1' indexation rel:ondira au chantier oiynpique qui sera paralysé : 

les charpentiers-menuisiers de la FTQ sont impliqués dans cette batail­

le. 

En 1975, les salariés, qui ont voté dans le cadre du vote d' adhé­

sion syndicale organisé par 1 'OCQ, conféraient à la FTQ le pouvoir de 



négocier au nom de tous les salariés de l'industrie, le projet de décret. 

(Les résultats étaient: FTQ, 50.50%; CSN, 24.89%; CSD, 3.69%; et pour 

le Syndicat de la construction Côte-Nord de Sept-Iles Inc., 0.28%.) 

1976 est l'année des Jeux olympiques de Montréal et l'arrivée des 

négociations dans la construction puisque le décret venait à échéance 

le 30 avril 1976. Selon les corrmuniqués émis au cours de la négocia­

tion, les demandes syndicales des syndiqués de la FTQ visent surtout 

la sécurité du revenu, l'exclusivité du placement par les unions affi­

liées à la FTQ et aussi le droit des délégués de chantier d'arrêter 

les travaux s'ils jugent qu'il y a danger pour la sécurité physique des 

travailleurs. 257 La CSN aurait voulu, semble-t-il, que l'accent soit 
. 1 ~ 't~ d' 1 . t 1 ~ 't~ h . 258 Le d d nus sur a secur1 e ernp 01 e a secur1 e p ys1que. s eman es 

rronétaires, elles, ont été déposées progressivement, par métier, au 
d . d . . t . ' 11 259 cours es rro1s e JUln e JUl et. 

En avril 1976, le gouvernement Bourassa prolongea le décret de 

trois rrois, jusqu'au 1er août; cela lui permettait de passer en paix 

la période des Jeux olympiques. En août 1976, les offres de l'AECQ é­

taient rejetées à 88% par les membres des syndicats du Conseil provincial 

des métiers de la cons truction, connu sous le nom de FTQ-construction; 

t d ' ~ta't . ' 7 lQ~ 260 d~b 1 t ~ d d un vo e e greve e 1 pr1s a ·~ Le e rayage s es eten u e -chantier en chantier en septembre 1976. 

Chez les charpentiers-menuisiers, l'ordre de grève est donné le 

1er septembre pour le l endemain; il faisait suite à une consultation 

des membres de t ous l es l ocaux de la FUCMA au Québec . Selon l es conmu­

niqués de l'époque, les charpentiers-menuisiers se battent, entre au­

tres pJints, contre une déclassification de leur métier par rapport à 
d'autres métiers spécialisés et contre un r étrécissement de la juri­

dicti on des charpentiers-menuisiers . A ce sujet, Louis-Marie Cloutier , 

gérant d' affaires du local 134 de la FUCMA et chef négociat eur pour 

les 27,000 charpentiers-menuisiers de la FTQ, pose trois questions 

dans une lettre adressée, le 24 août 1976, au président de l'AECQ, 

Réal L'Heureux: "Pourquoi y a-t-il discrimination dans l es offres 

patronal es rel ativement aux charpentiers-menuisi ers? Pourquoi une dé-
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classification arbitraire et sans dicussion de notre métier? Pourquoi 

dép:>sséder notre métier en lui enlevant ses resp:>nsabilités tradition­

nelles (manutention de ses matériaux, coffrage, décoffrage, érection 

des échaffaudages)?" 

Après de multiples péripéties, une entente de principe intervient 

en décembre 1976 entre l' AECQ et le Conseil provincial (FIQ) • Cette 

entente p:>rte principalement sur les salaires et elle est finalement 

promulguée en décret le 26 avril 1977. 

Si l'on se fie à un article publié dans le numéro de janvier 1977 

du Monde Ouvrier, 261 la négociation de 1976 fut particulièrement péni­

ble: 

( .... ) la longue grève qu'ont rœnée nos affiliés de 
la construction a généré bien des déceptions. Rap­
pelons que ces arrêts de travail survenaient après 
la fin des travaux olympiques, que le gouvernement 
Bourassa avait protégés en prolongeant le décret, 
rendant par le fait rnêrœ toute grève illégale. A-
près les Jeux, le travail se faisant plus rare, les 
employeurs étaient en bien rœilleure posture p:>ur 
faire face aux pressions syndicales. La conséquence, 
on la connai t: des groupes ont corrmencé seuls à dé­
brayer sporadiquement, l'unité fut longue et difficile 
à faire; elle ne fut d'ailleurs jamais réalisée puis­
que, lorsque le Conseil des métiers donna finalerœnt 
un rrot d'ordre de grève générale, il ne fut pas suivi 
par tous les groupes et certains étaient déjà essouf­
flés. Cette lutte en rangs dispersés, il ne faut pas 
se le cacher, était aussi le résultat d'une désorgani­
sation qui dure depuis plusieurs rrois ( •.. ) Les syn­
dicats de la construction ont grandement besoin de re­
faire l'unité. Même la négociation passée, ils doivent 

·encore lutter p:>ur accroître la sécurité physique sur 
les chantiers et p:>ur augrœnter la sécurité d'emploi 
par un meilleur contrôle quanti ta tif de la rnain-d 'oeuvre. 
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Tableau B 

TauX de salaires des charpentiers par région* 

Taux de salaires Années Régions 

1.58 1957-58 Drumrond 
2.94 1967-68 

2.04 1957-58 Montréal 
4.27 1967-68 

1.84 1957-58 Quéœc 
3.25 1967-68 

1.82 1957-58 Chicoutimi 
2.91 1967-68 

1.63 1957-58 Rirrouski 
2.89 1967-68 

1. 73 1957-58 Cantons 1~ 

3.02 1967-68 

*Denis Harrison, Les conflits intersyndicaux dans l'industrie de la 
construction 1960-1976, (M.A. Sociologie), Laval, 1980. 
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HISTORIQUE DU PROJET 

Ce travail est le résultat des contributions de plusieurs personnes. 

Le projet d'écrire une histoire des charpentiers-menuisiers au Québec et 

de la Fraternité nationale des charpentiers-menuisiers, forestiers et 

travailleurs d'usines s'est échelonné sur plusieurs rrois. Louis-Marie 

Cloutier, président de la Fraternité, a soutenu ce projet par ses infor­

mations et ses conseils tout au long de ces rrois. Dans un premier temps, 

entre févirer et septembre 1984, Michèle Dagenais, chercheure en histoi­

re de l'Université du Québec à Montréal, a arrorcé la recherche; à cette 

époque, André Laplante a été responsable du projet pour la Fraternité. 

Michèle a réuni la majorité des données pour la période de 1833 à 1930 

(approximativement) , ainsi que plusieurs autres données pour les pério­

des plus récentes. Elle a aussi rédigé une première version du travail 

(un texte de 41 pages) et elle a recueilli sur cassettes les térroignages 
* de 13 militants syndicaux parmi les charpentiers-menuisiers, portant 

sur la période de 1935 à 1985. 

Le 19 août 1985, le projet renaissait avec l'implication de Danyèle 

Leroux, une autre historienne de 1 'UQAM. Le responsable syndical pour 

cette deuxième "édition" du projet est Pierre Richard, qui est aussi 

1 'auteur d'une partie des deux derniers cha pi tres. · Les documentalistes 

:·Michèle Larrarche et Micheline Séguin ont aidé Danyèle à trouver les docu­

IrlEillts pertinents à la recherche, disponibles à la Fraternité nationale; 

~üchèle a effectué une visite à Mont-Laurier, où les forestiers de la 

Fraternité ont un local. Micheline a aussi été impliquée dans le recueil 

et le dépouillement des données pour les derniers cha pi tres , et dans la 

dactylographie du texte. Le 3 septembre, Guylaine Bouchard s'est ajoutée 

au projet pour assister Danyèle dans la recherche menée pour compléter le 

travail arrorcé par Michèle Dagenais. Danyèle et Guylaine ont quitté le 

projet le 4 et le 11 octobre, respectivement, pour travailler ailleurs. 

Kevin Henley s'est ajouté au projet en remplacement de Danyèle, le 29 

septembre, mais il est parti, lui aussi, le 15 novembre; après cette date, 

toutefois, il a travaillé à temps partiel à titre bénévole. Le 28 octo­

bre, Carole Dion remplaçait Guylaine, et le 18 novembre, Monique-Nada 
** Aura est aussi venue s'ajouter aux membres du projet. 



La recherche sur la période de 1833 à 1960 a été complétée par 

Kevin et Carole, le dépouillement du Monde Ouvrier des années 1930-

1960 constituant le gros du travail; Kevin a aussi ré-écrit 1' intro­

duction et les deux premiers chapitres, suivant souvent le texte ori­

ginal de Michèle Dagenais. Carole a continué la recherche sur les pé­

riodes plus récentes, assistée en cela par Monique et Micheline; elle 

89 

a aussi rédigé le chapitre sur la période 1930-1960 et la plupart du 

chapitre sur la période 1960-1976. Monique a édité le text e au complet 

(jusqu'à la période 1960-1976); elle a aussi rédigé une partie du der-

nier chapitre. Cette deuxième version du projet a pris fin à la fin de 

janvier 1986, bien que l'ajout de quelques éléments e t de la dactylogra­

phie aient été terminés plus tard. 

Nous remercions toutes les personnes qui ont pu contribuer, de près 

ou de loin, à l'aboutissement de ce projet. 

* Voici l es noms des milit ants enregi strés sur cassettes : Ernest Ass e l in , 
Laurian Carrière , Louis - Marie Clout i er , Roger Dupuis , René Dussault , 

. Florian Ferland, René Guépin, Léopold Lavoie , Jules Fageau, Paul Pel ­
letier, Paul Racine, Marcel Rayrrond et Orlando Tremblay. 

** Tous l es chercheurs (Michèl e , Danyèl e , Guy l aine , Kevin , Carole e t 
Monique ) a insi que l es documental istes (Michèl e et Micheline) ont tra­
va illé dans l e cadre de pr ogrammes de création d' empl ois du gouvernement 
fédéral. 
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